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DISPOSITION TESTAMENTAIRE A LA SUITE D'UNE DONATION ENTRE 

VIFS PAR ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — VALIDITÉ. 

Maniable comme testament olographe, lorsqu'elle est écrite 
«„i,„«.. «ignée et datée par le disposant, la disposition 

W laquelle une rente viagère, constituée à titre gratuit 
Ji profit d'une tierce personne, dans la première partie 

rail avant elle. 

■En d'autres termes, la nullité, comme donation entre vifs 
d'une constitution de rente viagère par acte sous seing 
prive, et non acceptée par le bénéficiaire, n'entraîne pas la 
nullité du legs de la même rente avec augmentation du 
chiffre au profit de la^même personne, pour le cas où le 
disposant viendrait à décéder avant elle. Towefois l'exé-
cution de cet acte ne peut être demandée que contre les hé-

ritiers du testateur, et non contre sa veuve et sa donataire 
par contrat de mariage. 

le 6 mai 1850 décédait à Paris le sieur Bérenger, après 

avoir déposé à Me Desprez, notaire, un acte, dont nous 

reproduisons le texte et l'orthographe, ainsi conçu : 

'c soussigné et déclare faire une rente de six cents francs 
par année à Mlle Clarisse Leleu pendant sa vie durante paya-
ble par trois mois en trois mois. 

A compter du jour qu'elle viendrait à sortir de chez moi, 
B «a cas que je viendrai à décéder, la rente sera augmentée 
"e quatre cents francs de plus par an. 

Paris, le 3 juillet 1837. 

Signé BÉRENGER. 

Ladite rente sera payable à son domicilie. 
Signé BÉRENGER. 

La demoiselle Leleu avait assigné les héritiers de Bé-
renger et sa veuve à fin d'exécution de cet acte et de con-

tomnàtjonà la somme de 4,000 fr. pour quatre années 
(1 ar/érages échus avec les intérêts. 

Utte demande avait été repoussée en ces termes : 

J 'r
e
 Tribunal, 
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" Vll'a minute du 17 novembre 1852, représentée à l'au-
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, Desprez, notaire ; 

faite ,e!'rï|J clue> d'après l'état matériel de cet écrit, il appa-
eer i?"

 ne contena't d'abord que la constitution par Béren-
fel u!le rente de 600 francs au profit de la fille Leleu pour 

°u elle sortirait de chez lui ; 

'Irait'6 .corPs de l'acte s'arrêtait à ces mots : « Elle vien-
interf °rl'r t'e cnez moi, » et que c'est par addition et en 

ajouté^"6 6ntre 'e C01'PS de l'acte et sa date que Bérenger a 
hancs ?ue,c<ru® rente serait après sa mort augmentée de 400 
do

n
t I'! fyU ains' l'°bjSt de l'acte était une donation entre-vifs 

même d j devait être recueilli par le donataire du vivant 

Parce au' ,,onaîeur> donation qui ne peut produire aucun effet 
gé

e
 paj! u ,.n'a Poil>t eu lieu dans la forme authentique exi-

sa ijauirept ' C|"e ''addition qui y a été faite n'a point changé 
,^«ineiitair>e-lU' 3 pù'nl ^onllé le caractère d'une disposition 
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w que l
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que la H aole "e Pcut produire aucun effet, et atten-
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"af 'a fil °"|0n.cei',a main-levée de l'inscription qui a été prise 

" "éhonio l cl sur les biens de 'a succession ; 
parties '■ hlle Leleu de sa demande vis-à-vis de toutes les 
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la dispo t on J"rntra<sent dans le même acte, et, dès 
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te<nent sûrvi-
entre vils. C'est ce qui avait d'ailleurs été 

\ Ju8« Par un arrêt de la Gourde Col mac du 5 avril 1854 (Jour-
nal du Palais, t. 18, p. 591 ). Il s'y agissait d'une lettre mis-
sive contenant des dispositions pour le présent et pour l'ave-
nir, en ois de décès do l'auteur de la lettre.La Cour a formel-
lement reconnu la validité de cet acte comme testament, et si 
elle a confirmé la sentence des premiers juges, qui avaient 
annulé l'acte,ce n'a été que parce que la disposition testamen-

taire avait été expressément révoquée par une lettre missive 
postérieure, non datée mais rapoelant celle de la première. 

Quant à l'addition après coup et par interligne dont parlent 
les premiers juges, il suffit de jeter les yeux sur la minute de 
l'acte, que la Cour peut se faire représenter, pour se convain-
cre que l'acte a été écrit en entier de la même main, d'un seul 
jet et de la même encre. 

Enfin l'avocat soutenait que la disposition avait un carac-
tère rémunératoire qui devait le faire déclarer exécutoire con-
tre la veuve Bérenger, nonobstant la donation contractuelle à 
elle faite par son mari. 

M0 Emile Leroux, pour les héritiers Bérenger, défendait le 
jugement attaqué : il soutenait que si la Cour pensait, comme 
les premiers juges, que le second membre de phrase avait été 
ajouté après coup, la disposition serait nulle comme disposi-
tion testamentaire, puisqu'elle ne serait pas signée et qu'elle 
n'aurait aucune date certaine. Elle ne pourrait avoir pour effet 
de changer le caractère primitif de l'acte, qui était une véri-
l&Mfl H/matinn wnji.liorf' ~c,t J 1 l^.irfmi»»ilo rlnnaT, 

Si, au contraire, la Cour éprouvait un doute à cet égard, « 
qu'elle admît que toutes les phrases constitutives de l'acte ont 
été écrites le même jour, au même moment, cet aole n'en se-
rait pas moins encore une donation,et non un testament. 

En clfet, la première partie ne laisse pas de doute; Bérenger 
constitue une rente deOOJ fr. à la demoiselle Leleu; à partir 
de l'acte, il se dépouille de la somme nécessaire au service de 
cette rente en faveur de M"e Leleu, qui en devient propriétai-
re ; si cet acte était revêtu des formes exigées par la loi, 
M"e Leleu aurait pu contraindre Bérenger à son exécution, 
Bérenger n'aurait pu le révoquer, donc ce n'est pas un testa-

ment. 
La deuxième partie de l'acte n'en modifie pas le caractère, 

la rente est élevée à 1,000 fr. dans deux cas : le premier, si 
M11" Leleu sort de chez Bérenger; le deuxième, si celui-ci dé-

cède avant elle. 
Cette seconde partie de l'acte est toute conditionnelle et 

produit son effet du vivant du donateur. Elle est aussi irrévo-
cable que la première ; Bérenger se dessaisit de la rente de 
1,000 fr. pour la faire passer immédiatement dans les mains 

de la donataire. 
Si la condition se réalise, la demoiselle Leleu devient pro-

priétaire de sa rente ; or, elle s'est réalisée; M"e Leleu, pen-
dant l'existence de lîérenger.est sortie de chez lui, et elle pou-
vait réclamer ses 1,000 fr. de rente, toujours en supposant 
l'-observation des formes prescrites pour la validité du contrat. 

La condition du décès n'augmentait en rien le chiffre de sa 
rente; le premier cass'étant réalisé, le deuxième n'avait plus 

francs de rente. Que devenait la condition relative au décesr 
Cette condition n'aui ait eu d'efficacité que dans le cas où iM"* 

Leleu serait restée chez Bérenger jusqu'au jour de son décès. 
Lors même que celte condition aurait dû produire son effet 

et changer le chiffre de la rente constituée par Bérenger, le 
caractère resterait toujours le même, car les "actes entre vifs 
peuvent contenir des dispositions à cause de mort, et ces dis-
positions sont parfaitement valables. C'est un principe incoru-

testable. 
Mais, dit-on, l'intention des parties ne paraît pas avoir été 

acceptée par Leleu. 
Cette raison n'est pas concluante; beaucoup de donations 

sont irrégulières en la forme, ne s'ont pas acceptées du vivant 
du donateur et n'en sont pas moins des donations et non des 

testaments. 
D'ailleurs, qu'importe l'intention des parties? c'est l'acte en 

lui-même qu'il faut apprécier. Mais, à ce point de vue encore, 
le système de Mlle Léleu est inadmissible; jamais elle n'a con-
sidéré l'acte comme un testament, pas plus que M. Bé-

renger. 
Elle l'avait dans ses mains comme une obligation. Dans sa 

lettre du 10 mai 1850 à Me Desprez, notaire, elle l'appelle un 
engagement; elle le place sur la même ligne que lés billets 
qui lui ont été souscrits; elle dit qu'elle est créancière du 
montant, de la rente; elle demande qu'on la porte à l'in-
ventaire au nombre des créances passives; donc, pour les 
parties, la disposition du 3 juillet 1837 était une obligation, 
un engagement quelconque, une donation, mais jamais un tes-

tament. 

M' Popelin soutenait la demoiselle Leleu mal fondée 

dans sa demande à l'égard de la veuve Bérenger, à raison 

de la donation contractuelle à elle faite. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Lé^esque, 

substitut du procureur-général, 

« En ce qui touche la demande de la demoiselle Leleu con-

tre les héritiers Bérenger : 
« Considérant que le testament étant un acte f ar lequel le 

testateur dispose de tout ou partie de ses biens pour le temps 
où il n'existera plus, la disposition par laquelle Bérenger a 
exprimé la volonté que la rente viagère de tS00 francs par lui 
stipulée au p. ofit de Clarisse Leleu lut augmentée de 400 dans 
le cas où il viendrait à décéder, constitue essentiellement une 

disposition testamentaire; 
« Que le testament peut être olographe; que, pour être va-

lable, il doit être seulement écrit en entier, daté et signé 
de la main du testateur; qu'aux termes de l'article 970 du 

Code Napoléon, il n'est assujetti à aucune autre forme; 
« Que, dans l'espèce, l'acte soumis à l'appréciation de la 

Co ur réunit ces trois con Jitions ; 
« Que vainement on objecte que, dans la première partie de 

cet acte, se trouve la donation entre-vifs d'une rente viagère 
de 6v0 francs, laquelle est nufe comme n'ayant pas été laite 

devant notaires ; 
« Que ce sont là deux dispositions séparées, d'une nature 

différente, vivant chacune de sa vie propre , et assujéties, 
quant à leur validité, à des règles et a des formes spéciales 
pour chacune d'elles, en telle sorte que la nullité de l'une 

n'entraîne pas la nullité de l'autre ; 
« Que rien, dans la loi, ne fait obstacle a ce qu elles coexis-

tent dans un même contexte, placées à la suite l'une de l'au-

tre, et sous une même date; 
« Et que, si l'une doit être annulée comme ne remplissant 

pas les formalités qui lui sont prescrites, l'autre n'en doit pas 
moins subsister comme conforme aux règles qui lui sont par-

ticulières; , . , -
- « En ce qui touche la demande de la demoiselle Leleu con-

tre la veuve Bérenger : ■k, 
« Considérant que, par son contrat de mariage, la veuve Bé-

renger a été instituée donataire universelle de son mari, en 
toute propriété pour le mobilier, et en usufruit pour tout le 

surplus; . •• ,, , , 
« Qu'aux termes de l'art. 1083 du Code Napoléon, la dona-

tion ainsi faite est irrévocable, en ce sens que le donateur ne 
peut plus disposer à titre gratuit des objets compris dans la 
donation, si ce n'est pour sommes modiques, a titre de re-

compense ou autrement ; 

>
 " Que la disposition testamentaire dont il s'agit au procès 

n'a le caractère d'aucune de ces dernières dispositions, pour 
lesquelles, seules, il est fait exception au principe de l'irré-
vocabilité ; 

« Qu'elle ne saurait donc porter atteinte aux droits défini-
tivement assurés à la veuve Bérenger par son contrat de ma-
riage ; 

« Infirme; au principal, condamne les héritiers Bérenger à 
payer à la demoiselle Leleu la rente annuelle et viagère de 
1,000 fr. à elle constituée par le testament olographe de Bé-
renger du 3 juillet 1837, et dans les termes de paiements fixés 
par ledit testament ; 

« Les condamne, en outre, à lui payer la somme de 4,000 
francs pour les arrérages échus du 5 mai 1830, date du décès 
de Bérenger, au 6 mai 1834, date de la demande en délivrance 
formée par la demoiselle Leleu, avec les intérêts de ladite 
somme à compter du jour de la demande; 

* Déboute la demoiselle Leleu de sa demande contre la veuve 
Bérenger, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 22 janvier. 
 /.^««i^WHl M kJ *l U lUIill II ll> ' 

FEU ROI LOUIS-PHILIPPE FORMÉE PAR LA FAMILLE D'OK-

LÊANS CONTRE LE SIEUR VALLETE. — CONTINUATION DE 

l'Histoire généalogique et chronologique de la Maison 

royale de France, des pairs, etc., PAR LE PÈRE AN-

SELME. — INTERVENTION AU NOM DE M. LE MARQUIS ER-

NEST DE GIRARDIN. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 10 et 16 janyier.) 

Nous avons rendu compte des plaidoiries de M" Scribe, 

avocat des princes d'Orléans, et de M" Senard, avocat de 

M. Vallete, ainsi que des conclusions de M. le substitut 

Descoutures. Conformément à ces conclusions', le Tribu-

nal a rendu aujourd'hui le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Statuant sur l'opposition de Vallete au jugement par dé-

faut du 20 août 1856 et sur l'intervention du marquis de Gi-

rardin, 
« Attendu que les princes de la famille d'Orléans n'établis-

sent pas que la possession de Vallete soit illégitime et irrégu-

lière; 
«'Attendu que l'état matériel et le contenu des manuscrits 

revendiqués ne repousse pas la possession de bonne foi dont 
excipe ledit Vallete, et en raison de laquelle il réclame le bé-

néfice de l'art. 2279 du Code Napoléon; 
« Attendu qu'en effet les deux premiers volumes ont été 

composés à l'aide de cahiers, dont le plus ancien est un brouil-
lon écrit ou dicté par le feu roi Louis-Philipne. et portant de 
plusieurs mains un si granu nombre de surcharges, a aaditions 
et de corrections, qu'etles ont nécessité une seconde copie, la-
quelle a formé le cahier avec lequel Vallete a composé le pre-
mier volume; 

« Attendu que ce cahier porte lui-même un grand nom-
bre d'annotations, de suppressions et de changements, et qu'il 
a évidemment servi à la transcription de sa mise au net défi-
nitive pour la formation de laquelle on a même pris soin d'en-
lever les armes et les écussons intercalés dans le texte et qui 
concernent les personnages historiques qui y sont dénommés; 

« Qu'en cet état, ces deux cahiers présentent d.i telles la-
cunes, qu'ils ne sauraient constituer une œuvre littéraire, et 
que, considérés comme de simples autographes, il est permis 
de supposer qu'ils ont été abandonnés ou laissés au copiste 
chargé de la dernière mise au net; 

« Attendu que les écrits qui forment le troisième volume 
sont complètement étrangers à la famille d'Orléans; qu'ils 
émanent évidemment du comte Stanislas de Girardin, dont le 
fils est intervenu pour demander la restitution en qualité de 
propriétaire tant de son chef que comme cessiounaire de Val-
lete, qui ne s'est point opposé à cette remise, non plus que les 
princes d'Orléans qui ont déclaré sur ce point s'en rapporter à 

justice ; 
« Sur les dommages-intérêts réclamés par Vallete : 
« Attendu que c'est seulement dans le cours des plaidoiries 

que les princes de la famille d'Orléans ont pu prendre par 
leur mandataire une connaissance complète des objets en li-

tige ; 
«Que les termes mêmes dans lesquels Vallete avait proposé de 

leur en faire la remise, puis son refus d'en donner une commu-
nication suffisante, et enfin sa menace de les brùlei1, étaient de 
nature à éveiller les soupçons et à amener l'instance actuelle, 
laquelle n'a d'ailleurs causé aucun préjudice à Vallete ; 

« Par ces motifs, 
« Déboute les princes d'Orléans de leur demande en reven-

dication, fait mainlevée du séquestre apposé sur les manus-

crit dont s'agit ; 
« Dit que les deux premiers volumes seront remis à Vallete 

et le troisième au sieur de Girardin, et qu'au moyen de cétte 
remise, Guyard, constitué gardien, sera valablement déchargé; 

« Dit qu'il n'y a lieu aux dommages-intérêts réclamés ; 
.c Et condamne les princes de la famille d'Orléans aux dé-

pens envers toutes les parties. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2« c'y.). 

Présidence de M. Gallois. 

Audience du 27 décembre. 

BAIL AUTHENTIQUE. PRIVILEGE DE L'ARTICLE 2102. 

RELOCATION. 

Le privilège accordé par l'article 2102 du Code Napoléon 

au propriétaire sur les meubles qui garnissent les lieux 
loués, n'est applicable que dans le cas où les meubles 
ont été enlevés après avoir été vendus! Il cesse de l être 
quand le mobilier est resté dans la maison et a été, par 
exemple, compris dans la relocation faite par les autres 

créanciers. 

Cette solution, qui n'est pas sans difficulté, est interve-

nue dans une espèce dont les termes sont des plus sim-

ples. 
Madame Noiret, locataire pour quinze années d'un hô-

tel garni, l'a sous-louc elle-même à la veuve Dumonteil. 

La veuve Dumonteil est tombée en faillite. La masse de ses 

créanciers a l'ait vendre.Ie fonds d'hôtel garni, les effets 

mobiliers qui garnissaient le fonds et le droit au bail, 

moyennant une somme de 20,650 fr. S'armant des dispo-

sitions de l'article 2102, qui confèrent au locateur un pri-

vilège « sur le prix de tout ce qui garnit la maison louée » 

pour le recouvrement de « tout ce qui est échu et pour tout 

ce qui est à échoir, si les baux sont authentiques, » la 

dame Noiret a demandé que cotte somme lui fût attribuée 

par préférence, pour la couvrir, non des loyers échus, qui 

étaient payés en entier, mais de ceux à échoir. Les créan-

ciers avaient usé, disait-elle, du droit que leur accorde 

l'article 2102, de relouer la maison à leur profit pour le 

restant du bail, mais cette faculté leur est accordée préci-

sément dans le cas où le locateur exerce son privilège sur 

le prix de tout ce qui sert à l'exploitation des lieux loués ; 

ce sont deux droits corrélatifs et concomitants. 

Ce système, combattu par le syndic, et soutenu par les 

créanciers de Mme Noiret, intervenante, n'a pas triomphé, 

et le Tribunal a prononcé en ces termes : 

» Attendu que Gabillot a loué une maison pour quinze an-
nées, qui ont commencé le 1er octobre, à la femme Noiret, qui 
y a établi un hôtel garni; qu'ensuite la femme Noiret a sous-
ïoué à la veuve Dumonteil l'hôtel et l'établissement à raison 
de 14,000 fr. par an; 

« Que la veuve Dumonteil étant tombée en faillite, les syn-
dics dûment autorisés ont vendu le fonds de commercequ'el-
le exploitait, avec tous les meubles et effets mobiliers garnis-
sant les lieux, et le droit au bail moyennant 20,650 fr. ; 

« Attendu que la femme Noiret, invoquant les dispositions 
de l'art. 2,102 du Code Napoléon, prétend que le prix total de 
fonds et de ses accessoires doit être affecté au paiement des 
loyers échus ou à échoir; mais attendu que les loyers échus 
ont été payés intégralement; que tous les objets ayant appar-

.1" im.„.r, lUlSYTOIltoil Cdltt. POP tii-. f1 ' ' " l'J.A.-l . :. 

que la veuve Noiret a encore aujourd'hui toutes les sûretés sur 
lesquelles elle a dû compter dans l'origine, que la faillite ne 
lui a causé aucun préjudice et n'a porté aucune atteinte à ses. 
droits; que seulement il y a eu substitution d'un locataire à un 
autre; que l'article 2102 précitén'est applicab'e quequandles ■ 
meubles ont été enlevés pour être vendus, en sorte que le pro 

'priétaire ou le principal locataire n'a de recours que sur le 
prix; qu'il ne l'est plu* quand le mobilier est'resté dans la 
maison, car alors le propriétaire aurait un double gage, sa-
voir : le mobilier et le prix de la vente, ce qui est inadmis-

sible; 
« Déclare en conséquence la femme Noiret mal fondée dans 

sa demande, l'en déboute, et la condamne aux dépens. » 

( Plaidants : Me Picard pour Mme Noiret, M* Germain 

pour Mme Dumonteil, et M'Legros pour les créanciers in-

tervenants. ) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB. DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 janvier. 

COUR D ASSISES. INCIDENT CONTENTIEUX. 

miniBTÈnE PUBLIC. 

At'DITION DU 

Les conclusions du défenseur de l'accusé tendant : 1* 

à ce qu'il ne fût pas posé au jury, comme résultant des 

débats, certaines questions relatives à des circonstances 

aggravantes; 2° à ce qu'une question subsidiaire de coups 

et blessures ayant occasionné la mort, sans intention de 

| la donner, fût posée dans une accusation de meurtre, et 

' 3° à ce qu'il lui soit donné acte de ce que la défense a été 

entravée dans le cours des débats, établissent un débat 

contentieux qui oblige la Cour d'assises à ne rendre son 

arrêt qu'après avoir entendu les réquisitions du ministère 

public. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean-Antoine Caillet, de 

l'arrêt de la Cour d'assises de la Loire, du 11 décembre 

1856, qui l'a condamné aux travaux forcés à perpétuité, 

pour tentative de meurtre. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Re-

nault d'Ubexi, avocat général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. INCIDENT CONTENTIEUX. — AUDITION DU 

MINISTÈRE PUBLIC. PROCÈS-VERBAL DES DEBATS. — 

GREFFIER. SIGNATURE. CONDAMNATION A I.'AMENDE. 

I. Dans tout débat contentieux élevé clans le cours des 

débats devant la Cour d'assises, le ministère public doit 

être entendu, à peine de nullité; or, l'acte demandé par le 

défenseur de l'accusé, de faits qui se seraient passés dans 

le cours des débats et qui pouvaient influer.sur la validité 

de ces débats, constituant un incident contentieux, il y a 

nullité si la Cour d'assises y a statué sans que le procès-

verbal des débats constate que le ministère public ait été 

entendu. 

IL Lorsque, dans une affaire soumise à la Cour d'assi-

ses et ayant entraîné plusieurs audiences, le greffier à cru 

devoir dresser un procès-verbal particulier pour chacune 

d'elles, le signer et le faire signer spécialement par le pré-

sident, au lieu d'en dresser un, d'un seul contexte, qui 

n'oblige qu'à une seule signature embrassant toute l'af-

faire, il y a nullité si ce fonctionnaire a omis de signer le 

campte-rendu d'une des audiences, d'ailleurs signé par le 

président, alors même que le compte-rendu de toutes les 

autres audiences serait régulièrement signé, et notamment 

le dernier, formant la clôture définitive du procès-verbal. 

Cassation, sur le pourvoi de veuve Brelet et Naudet, et 

par ces deux motifs, de l'arrêt de la Cour d'assises de la 

Loire, du 23 décembre 1856, qui les a condamnés aux 

travaux forcés à perpétuité, pour assassinat. 

Et, en ce qui concerne le second motif de cassation, la 

Cour de cassation, vu l'article 415 du Code d'instruction 

criminelle, a condamné le greffier à l'amende de 50u fr. 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes. 

COUR D ASSISES. — RÉCIDIVE. PEINE. 

L'état de récidive ne peut servir de base à l'aggravation 

de la peine, quand le crime dont l'accusé est reconnu cou-

pable emporte une peine qui ne comporte pas d'aggrava-

tion. Ainsi la Cour d'assises ne peut faire état de la réci-

dive vis-à-vis d'un individu reconnu coupable d'un crime ^ 

entraînant la peine mort, alors même que, par suite des 

circonstances atténuantes, cette Cour n'appliquerait que la 
peine des travaux forcés à temps. 

Cassation, sur le pourvoi de Victor-Basile Brun, de l'ar-

rêt de la Cour d'assises des Basses-Alpes, du 18 décem-

bre 1858, qui l'a condamné à vingt ans do travaux forcés, 

attendu son état de récidive, pour tentative de meurtre 

suivi de vol. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. Renault 

d'Ubexi. avocat-général, conclusions conformes. 
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ENCLAVE. — SERVITUDE DE PASSAGE. — CONTRAVENTION. — 

TRIBUNAL DE POLICE. COMPÉTENCE. 

Lorsqu'une servitude légale de passage existe en vertu 

des articles 682, 683 et 684 du Code Napoléon, par suite 

de l'enclave d'une propriété, le propriétaire du champ en-

clavé, à défaut d'un règlement, entre les parties intéres-

sées, de l'endroit par lequel le passage sera opéré, peut 

opérer ce passage sur le champ du propriétaire voisin, 

sauf à ce dernier à faire régler ultérieurement l'indemnité 

pourle dommage qui lui a été causé. Mais ce fait rentre 

dans la compétence exclusive des Tribunaux civils et ne 

saurait en aucun cas constituer une contravention de la 

compétence des Tribunaux de répression. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Jean-Baptiste Aimont, 

du jugement du Tribunal de simple police de Dun (Meuse), 

du 27 novembre 1856, qui l'a condamné à un franc d'a-

mende. 

M. Isambert, conseiller rapporteur ; M. Renault d'U-

bexi, avocat général, conclusions conformes; M" Delvin-

court, avocat. 

APPEL CORRECTIONNEL —ACTE D'APPEL. —MINISTÈRE PUBLIC. 

— REMISE DE PIÈCES. — DROIT DE DÉFENSE.— FILOUTERIE. 

APPRÉHENSION DE LA CHOSE D*AUTRUI. 

I. Le moyen de nullité tiré de ce que l'acte d'appel du 

ministère public n'a pas été reçu au greffe du Tribunal, 

dont le jugement était frappé d'appel, conformément au 

vœu de l'article 203 du Code d'instruction criminelle, 

mais au parquet par le greffier qui s'y était transporté 

sur l'invitation du procureur impérial, ne saurait consti-

tuer un moyen utile de cassation, lorsqu'il n'a pas été re-

levé devant la Cour impériale statuant sur l'appel. 

H. De même, il ne saurait y avoir nullité, parce que de-

vant la Cour impériale, le ministère public, après avoir 

donné ses conclusions, et avant les plaidoiries, aurait 

déposé sur le bureau de la Cour des pièces étrangères au 

dossier, si le prévenu a pu s'expliquer sur ces pièces, soit 

par lui-même, soit par son défens/ >r dans sa plaidoirie, 

et si d'ailleurs aucune réclamation a été élevée par lui à 

ce sujet. 

Rejet de ces deux moyens. 

III. La filouterie ou la tentative de ce délit est une sous-

traction frauduleusa, et, comme elle, elle ne peut résulter 

que de 1 appréhension de la chose d'autrui, contre le gré 

une certaine somme. d'argent, qu'il a reçue, en effet, dis-

simule une partie de cette somme, dans le but de se faire 

payer une seconde fois la partie de la somme dissimulée, 

il n'y a pas lieu de faire application à cet individu des ar-

ticles 379 et'401 du Code pénal, qui prévoient et répri-

ment les larcins, filouteries et vols, etc. 

Cassation, par ce dernier moyen seulement, sur le pour-

voi de François Louis Legris, de l'arrêt de la Cour impé-

riale de Rouen, chambre correctionnelle, du 21 novembre 

1856,* qui l'a condamné à un an d'emprisonnement, pour 

tentative de filouterie. 

M. Rives, conseiller rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avoeat-gériéra], conclusions conformes; plaidant, Me Avis-

se, avocat. 

VAINE PATURE. PROPRIÉTAIRE. — PATURE COMMUNE. 

Lorsqu'un arrêté municipal interdit d'une manière géné-

rale l'exercice de la vaine pâture avant l'époque qu'il 

détermine, le juge de police ne peut acquitter le prévenu, 

par le motif que ce contrevenant, étant propriétaire des 

prairies sur lesquelles il avait envoyé ses bestiaux, il n'a-

vait fait qu'user d'un droit qui lui appartient ; ce proprié-

taire, en effet, ne peut être autorisé à envoyer paître ses 

.bestiaux sur ses terres, pour n'apporter ensuite à la com-
munauté que des terres épuisées. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public prés te 

Tribunal de simple police d'Elbeuf, de trois jugements de 

ce Tribunal, du 6 novembre 1856, rendus en faveur des 

sieurs Lefrançois, Potel etLesourd. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur ; M. Renault 

d'Ubexi, avocat général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
4° De Charles Gudin, condamné par la Cour d'assises d'Oran, 

à cinq ans de réclusion, pour attentat à la pudeur ; — 2° de 
Hamon-ben-Meki (Oran), huit ans de travaux forcés, vols qua-
lifiés; — 3° de François-Martin Lorillon dit Lasse (Seine), 
travaux forcés à perpétuité, viol ; — 4" de Antoine Gonzalès 
(Oran3, quinze ans de travaux forcés, tentative d'assassinat ; — 
S° de Jean-François Vieules (Tarn1, sept ans de travaux forcés, 
attentat à la pudeur ; — 6° de Cécile Rouffiac, femme Cabal 
(Tarn), dix ans de réclusion, faux ; ■—■ 7° de Emmanuel Por-
îusach (Loir-et-Cher), travaux forcés à perpétuité, attentat à la 
pudeur par un instituteur; — 8° de Jules-Charles Etienne 
(Oran), dix ans de réclusion, faux ; •— 9° de Catherine Borel 
(Seine), quatre ans d'emprisonnement, vol domestique; — 
10° de Jean-Baptiste Pajot (arrêt de la chambre d'accusation de 
la Cour impériale de Lyon); renvoi aux assises de la Loire, 
pour faux en écriture de commerce; — 11° de André-Eustache 
Gidrol (arrêt de la chambre d'accusation de la Cour impériale 
de Lyon) ; renvoi aux assises de la Loire, pour vols qualifiés. 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (ch. correct.). 

Présidence de M. Letendre de Tourville. 

Audience du 2 janvier. 

RÉTENTION D'ANIMAUX ATTEINTS DE MALADIES CONTAGIEUSES. 

— ENVOI AU PATURAGE COMMUN. — DÉFENSES DE L'AD-

MINISTRATION. — MALADIE DITE la COCOtte. 

La Cour de Rouen, chambre des appels de police cor-

rectionnelle, vient de déterminer, par un arrêt remarqua-

ble et tout à fait digne d'intérêt, un procèi correctionnel 

dont les agriculteurs du département et la Société centrale 

d'agriculture elle-même se sont, dans ces derniers temps, 

assez vivement préoccupés. 

Il s'agissait de savoir si l'on doit considérer comme une 

maladie contagieuse, dans le sens de la loi pénale, une af-

fection propre aux bestiaux, vulgairement appelée cocotte, 

et dont sont atteints, depuis 1840, un grand nombre de 

vaches et de bœufs. Cette maladie, contagieuse dans le 

sens littéral du mot, puisqu'elle se communique soit par 

le virus physique, soit par le virus volatile, pour parler le 

langage de l'art vétérinaire, n'est pas mortelle et ne porte 

aucune atteinte à la qualité de la viande ; mais elle fait ba-

ver les animaux, peut les priver de lait pendant quelques 

jours et rend leur marche difficile. Jamais l'administra-

tion n'avait pris aucune mesure préventive contre la cir-

culation des bêtes atteintes, et il paraît que, dans ces der-

nières années, la maladie a pris de tels développements, 

qu'une grande partie des bœufs et des vaches amenés aux 

marchés de Poissy et de Sceaux en sont affectés. 

Voici dans quel milieu de circonstances le Tribunal cor-

rectionnel, puis la Cour, ont été amenés à s'occuper, au 

point de vue pénal, du caractère de cette maladie : 

Le 1" septembre dernier, le sieur Dumesnil, cultiva-

teur à Hautot-sur-Seine et fils du maire de la commune, 

avait acheté deux vaches à la foire d'Elbeuf. Ramenées 

chez lui, elles furent, peu de temps après, atteintes de la 

cocotte /il les avait laissées pendant quelques jours dans 

l'herbage de son père, quand, le 14 septembre, jour de 

l'ouverture du pâturage commun, en vertu du droit cou-

tumier normand, il les envoya à la prairie sans qu'elles 

fussent encore guéries. Des réclamations s'étant élevées 

de la part de quelques habitants, le maire invita le sieur 

Dumesnil, son fils, aies retirer; mais celui-ci n'ayant pas 

tenu compte de l'injonction, et des plaintes ayant été por-

tées à l'adjoint, ce fonctionnaire, délégué par le maire, 

donna, le 15 septembre, dans la matinée, au sieur Dumes-

nil, l'ordre formel de retirer ses vaches de la pâture com-

mune. Cet ordre ne fut pas immédiatement exécuté. Un 

douanier, le sieur Corbran, qui avait, lui aussi, une vache 

dans la prairie, voulut faire sortir celles de Dumesnil, qui 

persista à les y laisser jusqu'à deux heures de l'après-mi-

di. Procès-verbal de ces faits fut dressé par M. l'adjoint 

et transmis à M. le procureur impérial, qui fit citer le sieur 

Dumesnil en police correctionnelle comme prévenu d'a-

voir, au mépris des défenses de l'administration, laissé 

des bestiaux infectés de maladies contagieuses communi-

quer avec d'autres, délit aggravé de cette circonstance 

qu'il en serait résulté une contagion parmi les autres bes-

tiaux, vingt-huit vaches et un porc ayant été, à Hautot^ 

atteints de la cocotte dans les derniers jours de septembre./ 

Les articles 459, 460 et 461 du Code pénal sont ainsi 

conçus : 

« Art. 459. Tout détenteur ou gardien d'animaux ou de bes-
tiaux soupçonnés d'être infectés de maladie contagieuse, qui 
n'aura pas averti sur-le-champ le maire de la commune où 
ils se trouvent, et qui, même avant que le maire ait répondu 
à l'avertissement, ne les aura pas tenus renfermés, sera puni 
d'un emprisohnement de six jours à deux mois et d'une amen-
de de 16 fr. à 200 fr. 

« Art. 460. Seront également punis d'un emprisonnement 
de deux mois à six mois et d'une amende de 100 à 500 fr. ceux 
qui, au mépris des défenses de l'administration , auront laissé 
leurs animaux ou bestiaux infectés communiquer avec d'autres. 

« Art. 461. Si de la communication mentionnée au précédent 
article, il est résulté une contagion parmi les autres animaux, 
ceux qui auront contrevenu aux défenses de l'autorité admi-
nistrative seront punis d'un emprisonnement de deux à cinq 
ans et d'une amende de 100 à 1,000 fr.; le tout sans préjudice 
de l'exécution des lois et règlements relatifs aux maladies 
épizootiques et de l'application des peines y portées. » 

Par application de ces dispositions, le Tribunal de poli-

ce correctionnelle de Rouen, qui avait reconnu en même 

temps l'existence de circonstances atténuantes en faveur 

du prévenu, avait, le 26 novembre dernier, condamné le 

sieur Dumesnil à un mois de prison et 500 francs d'a-

mende. 

Mais appel avait été immédiatement formé de cette dé-
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M. le conseiller Justin a présenté le rapport de l'affaire, 

et, dans une étude complète de la législation sur la ma-

tière, cherché à quelles conditions il était possible de re-

connaître, au point de vue légal, une maladie conta-
gieuse. 

M" Renaudeau-d'Arc, avocat du sieur Dumesnil, a com-
mencé en signalant à la Cour tout l'intérêt qui s'attachait à ce 
procès. S'il fallait, en effet, admettre avec le premier ju^e 
que la cocotte est une maladie contagieuse, il en pourrait ré-
sulter comme conséquence l'interdiction de faire circuler sur 
les routes, de vendre aux foires et dans les marchés des bes-
tiaux atteints de cette affection, sous peine de se voir frapper 
par des rigueurs du genre de celles dont le prévenu a été vic-
time. Or, les marchés auxquels s'approvisionnent Paris et 
Rouen reçoivent chaque jour, sous les veux des préposés de 
1 administration, des bœufs et des vaches malades de la co-
cotte, envoyés à ces marchés par des cultivateurs de tout pays. 
Si le jugement pouvait être confirmé, cette simple circulation 
deviendrait un délit, et le cultivateur serait obligé de tenir ses 
bestiaux renfermés, sinon menacé de prison et d'amende. 
C'est ce qui fait que les agriculteurs se sont émus de la déci-
sion rendue par le Tribunal de Rouen, et que l'attention de la 
Société d'Agriculture a été appelée sur cette question. 

Voyons donc si, dans la décision dont est appel, on ne s'est 
pas complètement trompé sur le sens et la portée des disposi-
tions pénales qu'il s'agissait d'appliquer. 

Lîavocat entre ici dans l'examen des lois antérieures au Co-
de pcuui qui se sont occupée» uoo uiimic"ÏL.iiagTëu^ësr I 

cite notamment l'arrêt du Conseil du 16 juillet 1784 et l'arrêté 
du Directoire du 27 messidor an V, pour en conclure que l'es-
prit de toutes ces lois démontre qu'elles n'étaient faites qu'en 
vue de maladies contagieuses d'une gravité suffisante pour en-
traîner la mort des bestiaux. L'article 1" de l'arrêt do 1784 
révèle bien cette pensée, lorsqu'il cite comme exemples la 
la morve, le charbon, la clavelée, le farcin, la rage. Si le 
Code pénal ne contient pas d'énumération du même genre, il 
se reporte lui-même à ces anciennes lois non abrogées, et la 
sévérité des peines qu'il édicté est la meilleure preuve dn ca-
ractère de gravité que doit avoir la maladie à propos de la-
quelle il s'agirait de l'appliquer. 

Or, qu'est-ce que la cocotte? 
C'est une affection qui n'offre aucun danger et se guérit 

d'elle-même ; les vaches mangent et ont peu de lait pendant 
quelque jours, elles ont mal dans la bouche et au fourchet des 
pieds,:puis tous ces accidents disparaissent sans qu'il soit mê-
me besoin de l'homme de l'art. S'il était permis d'appliquer 
aux bêtes, pour caractériser cet état, une expression dont no-
tre langue française ne les a pas honorées, il serait vrai de di-
re que ce n'est pas une maladie, ce n'est qu'une indisposi-
tion. 

Aussi n'a-t-elle jamais donné lieu à aucune mesure de police 
administrative, 

C'est ce qu'atteste M. Félizet, vétérinaire désigné par l'ad-
ministration pour les cantons d'Elbeuf et du Grand-Couronne, 
qui avait été appelé par l'adjoint d'Hautot ponr visiter les va-
ches de Dumesnil, et ce dans un certificat qu'il a délivré à ce 
dernier postérieurement à la poursuite dirigée contre lui. 

« Je certifie, dit-il, que depuis 1840, date de l'invasion de 
la maladie appelée vulgairement cocotte, il n'a été pris nulle 
part ni recommandé aucune mesure dè police sanitaire contre 
cette affliction généralement simple et sans aucune suite fâ-
cheuse ; que l'abord d'aucunes foires ni d'aucuns marchés n'a 
été interdit aux bêtes infectées, que tous les jours on voit li-
brement circuler sur toutes les routes. » 

Et, de leur côté, tous les maires des communes voisines 
d'Hautot attestent que jamais ils n'ont pris aucune mesure con-
tre les bestiaux atteints de cette maladie, et qu'ils ne les ont 
jamais exclus du pâturage. 

Le jugement doit donc être réformé. 

M. le premier avocat-général Jolibois, tout en rendant hom-
mage à l'honorabilité personnelle du sieur Dumesnil, le signale 
comme un entêté qui, malgré la défense de son père, malgré 
l'ordre formel de l'adjoint, a voulu envoyer au pâturage com-
mun des vaches qu'il savait malades, et il persistait à tel 
point dans son entêtement que quand un douanier, le sieur 
Corbran, vint les faire sortir de la pâture, il les y fit rentrer, 
comme pour braver l'autorité. 11 faut que ces faits soient 
réprimés, s'ils constituent un délit. 

Or, à cet égard, les articles 460 et 461 du Code pénal pu-
nissent les individus qui auront laissé communiquer avec 
d'autres des bestiaux atteints de maladies contagieuses. 11 n'y 
a rien de plus dans la loi : les indications contenues dans les 
anciens arrêts n'ont pas été reproduites, et il n'y a que deux 
choses à voir : la cocotte est-elle une maladie? est-elle une 
maladie contagieuse? C'est évidemment une maladie, puis-
qu'elle rend difficile la marche des bestiaux qui en sont at-
teints, puisqu'elle les empêche de manger, et surtout puis-
qu'elle les prive de lait, il n'est pas contesté qu'elle se commu-
nique par un agent intermédiaire qui por:e le nom scientifi-
que de virus, élément contagieux; c'est donc bien une mala-
die contagieuse. 

La Cour, dans un arrêt motivé avec beaucoup de soin, 

a décidé que le maire d'Hautot, légalement représenté par 

son adjoint, était en dioit de faire défense au sieur Du-

mesnil fils d'introduire ou de maintenir dans une prairie 

commune ses vaches atteintes de la cocotte, et qui devaient 

s'y trouver en contact avec le bétail des autres habitants 

de la commune ; que ce droit, formellement établi par les 

articles 3, n° 5, du titre XI de la loi des 16-24 août 1790, 

et 46 du titre X de celle des 19-22 juillet 1791, a été 

consacré de nouveau par l'article 460 du Code pénal, et 

sanctionné par les peines que prononce cet article ; que, 

d'après l'ensemble de la législation snr les pouvoirs ad-

ministratifs, et notamment aux termes de la loi du 18 

juillet 1837, obéissance provisoire était due a la delense 

laite par l'adjoint d'Hautot au sieur Dumesnil, en vue 

d'une maladie qu'il considérait comme contagieuse, et ce, 

msau'à la décision de l'autorité supérieure, en cas de re-

cours; sans quoi, d'ailleurs, les précautions prescrites par 

les lois et les défenses dont parle l'article 460 du Code 

pénal seraient illusoires; mais la Cour a reconnu, en 

même temps, qu'il n'était pas suffisamment prouve que la 

maladie qui s'était déclarée parmi les bestiaux de la com-

mune d'Hautot fût due à leur communication avec les va-

ches de Dumesnil ; qu'il y avait des circonstances atté-

nuantes; pour quoi la Cour a confirmé le jugement, quant 

à la déclaration de culpabilité sur le fait, de la part de 

Dumesnil, d'avoir, au mépris des défenses de l'administra-

tion, laissé communiquer avec d'autres bestiaux des va-

ïkèi infectées de la cocotte, confirmé aussi pour les cir-

constances atténuantes, mais a déclaré Dumesnil acquitté 

de la prévention d'avoir, par la communication de ses 

bestiaux infectés, déterminé une contagion parmi les au-

tres bestiaux de la commune d'Hautot ; en conséquence, 

émendant quant à la peine, la Cour a déchargé Dumesnil 

de l'emprisonnement prononcé contre lui, et a réduit l'a-

mende à 100 fr. 

Il nous paraît résulter de cet arrêt que la Cour n'a pas 

tranché la question de savoir si la cocotte est ou non une 

maladie contagieuse, aux termes des anciennes lois et des 

art. 459 et suivants du Code pénal, d'où suit que la circu-

lation et la- mise en vente des bestiaux atteints de cette 

maladie pourrait continuer comme par le passé; seulement, 

si un fonctionnaire administratif croit devoir prendre dans 

sa commune quelques mesures de police spéciales, obéis-

sance est due provisoirement aux ordres donnés, sauf re-

cours à l'autorité supérieure ; la résistance à ces ordres 

constituerait le délit dont la Cour a reconnu l'existence, 

délit prévu et réprimé par l'art. 460 du Code pénal. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

Une malheureuse nourrice de l'arrondissement de Pont-

Audemer, qui en est à son vingt-deuxième nourrisson, com-

paraissait à l'audience d'hier, appelante d'un jugement du 

Tribunal correctionuel de Pont-Audemer, qui l'avait con-

damnée à quatre mois de prison et à 50 fr. d'amende. Voici 

fJailvi^'f^rfîmë'TvaTflaïs'se ab^doTinTà^i-mlfmeun petit 

enfant de quatorze mois qui lui avait été confié en nourrice. 

Elle s'était éloignée quelques instants pour traire sa va-

che; rappelée à l'intérieur par l'odeur de brûlé qui vint 

frapper son odorat, elle rentra vite dans la pièce où elle 

avait laissé le petit nourrisson ; elle le trouva couché dans 

le foyer sur le côté droit. Malgré ses soins empressés, la 

pauvre petite créature ne put être rappelée à la vie, et a 

succombé au bout de trois quarts-d'heure. 

Traduite à raison de ces laits devant le Tribunal correc-

tionnel de Pont-Audemer, elle avait été condamnée, com-

me nous venons de le dire, à quatre mois d'emprisonne-
ment et à 50 fr. d'amende. 

La Cour, prenant en considération son âge déjà avancé, 

ses bons antécédents au point de vue même des soins 

qu'elle a donnés antérieurement à ses nombreux nourris-

sons, a effacé l'amende et réduit la peine de l'emprisonne-
ment à un mois. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Gelly de Moncla, colonel du 1 Ie 

régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 21 janvier. 

TENTATIVE n''""""— - liF.niISJE, — ÛKSIDATIOV 

t CARTOUCHES APPARTENANT A LETAT. 

Deux pistolets, à côté desquels figurent des cartouches, 

de la poudre, des fragments de balles et des capsules, 

sont placés sur le bureau des pièces à conviction. Ces ob-

jets ont été saisis sur l'accusé au moment oU il se dispo-

sait à attenter aux jours d'une jeune femme du nom de 

Fernande Dejonge, couturière, demeurant avenue de Lo-

weridal, non loin de l'Ecole militaire au Champ-de-Mars. 

Dans le courant du mois d'octobre dernier, le voltigeur 

Royer, du 2e régiment de la garde impériale, eut occasion 

de faire la connaissance de Fernande Dejonge, qui voulut 

bien l'admettre chez elle. Des rapports intimes ne tardèrent 

pas à s'établir entre ces deux personnes. Royer, qui pos-

sédait encore un reste de la prime qu'il avait "touchée pour 

son rengagement militaire, faisait de fréquentes visites 

dans l'avenue de Lawendal, et toujours il était bien ac-
cueilli. 

Le 24 novembre, le voltigeur Royer prévint Fernande 

qu'il s'absenterait pour aller à Saint-Denis recevoir quel-

que argent qui lui était dû et qu'il viendrait la voir le len-

demain matin. Ils se quittèrent en très bons termes ; Royer 

partit joyeux et content. Mais le lendemain il éprouva un 

très vif désappointement lorsque, venant auprès de Fer-

nande, il apprit que, malgré sa promesse de l'attendre, elle 

était sortie. Royer n'en voulut rien croire, il se mit en co-

lère, et, soupçonnant qu'elle était dans sa chambre erï-«©n-

versation avec quelque rival, il fit du vacarme dans la 

maison au point qu'il fut nécessaire de faire un appel à la 

garde pour le faire cesser. -J&oyer se retira en proférant 

des menaces de mort contre Fernande. 

Dans l'après-midi de la même journée, le voltigeur re-

vint dans l'avenue de Lowendal. Cette fois.il fut assez heu-

reux pour rencontrer Fernande dans la boutique du maître 

de la maison. Des explications très vives eurent lieu, et, 

comme à l'ordinaire, elles finirent par un raccommode-

ment. Royer fit des excuses du tapage qu'il avait fait dans 

la matinée; mais ses yeux étaient encore tellement flam-

boyants de colère, ont dit les témoins entendus à l'au-

dience, que plusieurs personnes conseillèrent prudemment 

à Fernande de ne pas le recevoir seul dans son domicile, 

parce qu'il pourrait lui arriver malheur. « Bah I répon-

dit celle-ci, nous sommes réconciliés, ça suffit. » 

Pendant que des conversations sur ce sujet avaient lieu, 

Royer était sorti dans la cour, et là il se mit à charger et 

amorcer deux pistolets qu'il plaça dans les deux poches 

de sa capote. Fernande était allée l'attendre dans sa 

chambre. 

Les voisins entendirent une querelle recommencer. Dans 

un moment d'animation, Royer retira sa capote, et, la je-

tant négligemment sur un meuble, Fernande put entendre 

un corps dur frapper contre le bois de ce meuble. Ejjle fut 

saisie de crainte, et, s'étant approchée du vêtement de 

Royer, elle reconnut au toucher la forme d'un pistolet. 

Aussitôt elle se sauva hors de chez elle en criant : jjfll a 

des pistolets ! » On accourut, et l'on trouva en effet le vol-

tigeur possesseur de ces armes chargées à balle ; malgré, 

sa résistance, on le désarma. Les agents de police et la* 

garde arrivèrent presque en même temps ; Royer fut ar-

rêté, et, par suite de ces faits, il comparaît devant le Con-

seil de guerre sous l'accusation de tentative de meurtre 

avec préméditation sur la personne de la femme Fernande 

Dejonge. Royer est, en outre, accusé d'avoir détourné et 

dissipé des munitions de guerre appartenant à l'Etat. 

M. le président fait présenter à l'accusé les deux pisto-

lets; Royer reconnaît les avoir achetés le jour même sans 

trop savoir l'usage qu'il en ferait; il reconnaît aussi les 

cartouches et la poudre comme provenant de celles qui lui 

avaient été confiées pour le service militaire. 

M. le président, à l'accusé : Depuis que vous <v 
la fille Fernande, aviez-vous eu quelques auproii» '>é » 

L'accusé : Non, colonel.
 esav

«
el
^ L'accusé : Non, colonel. 1 cues ivee, 

M, le président : Vous vous êtes présenté chez oit 
tin, le 25 novembre, et vous n'avez pas été reçu? Ut 

L'accusé : C'est vrai, et c'est ce à quoi l'étais i„-L, accuse : L.esi vrai, ei eesi ce a quoi j étais W 

tendre; elle m'avait dit que je pouvais venir à mon "*
 de

 -
petit voyage de vingt-quatre heures que j'allais r»;ret<?Urtin 

Quand je vins chez elle, M. Chava—
 lre &

S,;> Denis 

vi n, me dit qu'il était inutile de monter chez Kerrianl 
n'y était pas. Plus j'insistais, plus on me défendait 
CeUe scène dura quelque temps. Ne voulant p

as
 xa^^^i 

rêter par la garde, je dis en ricanant :« Ah ! abjait6» 
qu'elle est sans doute en société, » et je me retirai 
testant mon mécontentement. 6n ! 

M. le président : Votre mécontentement a été des I 

lents, vous avez proféré des paroles fort menaçante s '% 
vie de celte femme. Vous entendrez les témoins. Co^U 
vous avoir dit notamment que vous la tueriez et vous 
riez la cervelle après? 

L'accusé : Je ne me rappelle pas ces propos ; j'étais 
je ne savais pas ce que je disais. Fernande m'avait dit 

me recevrait... j'étais troublé en pensant que vraisemt'|
lle

^ 
meut elle en avait reçu un autre à ma place. Je m'en s!i 
avec cette agitation dans le cœur. 

M. le président : Oui, et vous êtes allé immédiatement 
ter des pistolets pour mettre à exécution le crime au^' 

aviez prémédité. A quelle heure et en quel lieu avez-vom,*? 
cette acquisition? *. 

L'accusé : Je ne saurais le dire au juste. C'est dans p 
voilà ce qui reste dans mes souvenirs. J'ai couru à droit/'

8
' 

gauche dans plusieurs rues. eti 
M. le président : Est-ce que vous ne pourriez pas dj

r
, 

plus le moment où vous les avez chargés, ces pistolets? 
L'accusé : Dans l'instruction, on m'a présenté les 

et la poudre qui sont sur votre bureau. Je me suis
8
"^

6 

j'ai opère 

core, je suis à me demander à 
Aujourd'hui, 

moi-même comment et 
P* quoi je m'étais muni de pistolets. 

M. le président : Vos intentions ont été assez 

vous proférez des menaces contre une femme qui excite™, 
jalousie ; vous dites qu'à telle heure on entendra parler ji 
vous, et que vous n'existerez plus! Si, par une circonstann 
heureuse et fortuite, la fille Fernande ne se fût pas aperç» 

que vous étiez porteur de pistolets chargés, il est présumabl-
que nous aurions un crime plus grave à déplorer et à juger. 

L'accusé : Fernande s'est effrayée en voyant des pistolets 
dans ma capote, mais elle ne peut pas dire que j'aiefaji], 

M. le président : Faites entrer le premier témoin. ■ 

Chavanou, marchand devin: Le 24 novembre,je lus témoi 
de ce qui se dit entre la demoiselle Fernande et le voltigi 

Royer. Celui-ci devait venir le lendemain matin. Mais qu^, 
il se présenta, je lui dis que j'avais la consigne de doom, 
une raison quelconqua pour ne pas le laisser monter. .Celaft. 
cha beaucoup l'accusé. 

M. le président : L'avez-vous enteudu proférer de-smenact, 
de mort'? Veuillez les préciser. 

Le témoin: J'ai enteudu qu'il disait sur le ton de la plu 
vive colère : Que c'en était fait d'elle, qu'il l'empêche»! 
d'être infiJèle, qu'elle n'aurait pas d'autre homme, ni mêrtj 
lui. Le tapage qu'il a fait a duré plus d'une h-ure. Il est n3 
quand il a vu que j'envoyais chercher les hommes du posa 
Lorsqu'il est revenu pour la seconde fuis, dans l'après-midi 
il a dit qu'à huit heures du soir on entendrait parler de lai 
qu'il y aurait du nouveau, et qu'il n'existerait plus. 

M. le président : Avez-vous entendu vous-même ces M' 

rôles? 1 

Le témoin : Non, monsieur le président; mais elles m'en 
été rapportées au moment où elles venaient d'être dites. C'est 
ce qui me faisait dire à Fernande qu'elle aurait tort de re-
cevoir chez elle un homme qui manifestait de telles inten-
tions. 

Fernande Dejonge : Le voltigeur Royer, que ie connaissais 
depuis quelque temps, croyant avoir à K joindre ut. ";-■>•-

prit de la jalousie au point de troubler la tranquillité deU 
maisou. Quand je l'entendis vociférer contre mondes mena» 

iY's^frâlla: Te"pê'iVsëT quê"ldiïrefait"lïïfi. "" 
Royer, étant revenu quelques heures plus tard, vint 

parler amicalement; il me dit qu'il était bien fâché de ce 
s'était passé le matin, puis il fit des excuses au maître de II 

maison. Je ne pensais guère, pendant qu'il parlait de notre ré-
conciliation, qu'il méditait de me tuer avec les armes et le 
munitions qu'il avait sur lui. Néanmoins, j'avais un secret 
pressentiment qui me faisait croire qu'il m'arriverait malheur ; 
avec cet homme, qui avait de la peine à dissimuler la wj 

lence de son caractère. Mais croyant à la paix faite avec lui, 1 

je consentis à le recevoir chez moi. C'est au moment que 'm 
dliérais à ses instances, qu'il s'éloignait un instant de moi 
pour aller charger ses armes. 

M. le président : Comment savez-vous qu'il a chargé la 
pistolets au moment où vous veniez de consentir à le recevoir! 

Le témoin : C'est Malvina, une de mes amies, qui m'a dit la 
lendemain l'avoir vu dans la cour, occupé à manier quelqM) 

chose et le lendemain elle a trouvé, à l'endroit où elle l'avait : 
vu, des fragments de balle, des grains de poudre et un mor-
ceau de papier portant cette étiquette : Cartouches libres. PuKt-
quand il est venu me rejoindre, il a vouju de nouveau Wf 
chercher dispute. Je ne sais ce qui serait arrivé, si une 
voisine ne l'eût appelé. Royer a jeté sa capote, et la P9'} 
che, en frappant contre le bois du lit, a fixé mon attention-; 
J'ai palpé par-dessus, et j'ai senti sous ma main des pistolet* 
Comme les voltigeurs ne portent pas des pistolets dans leurs 
poches, je me suis échappée de chez moi, en disant aW 
frayeur : « 11 a des pistolets plein les poches! il veut o( 

tuer! » Ça a l'ait un grand mouvement, et on l'a arrêté. 
M. le président : Pendant le peu d'instants que vous 

restés ensemble, le voltigeur a-t-il de nouveau proféré contre 
vous des menaces contre votre vie ? 

Le témoin : On voyait bien qu'il lui restait un fond de co-
lère, mais je ne l'ai pas entendu répéter ce qu'il avait ditj 
qu'il me tuerait, et se détruirait après. Il avait marqué 1'»* 
re à laquelle l'événement devait avoir lieu. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur cet» 
déposition ? ,, 

L'accusé : Rien, si ce n'est que je ne me rappelle P*8 | 
voir fait ce qu'elle dit. Quant à moi, je puis vous affirmer1!11 

je n'ai jamais eu la pensée de lui donner la mort. ■ 
La fille Malvina, blanchisseuse, déclare que c'est elle 1 

s'est jetée sur le voltigeur et l'a désarmé de ses pistolets; -
autres personnes l'ont arrêté en attendant l'arrivée de la? y 

de. « Le lendemain, dit Malvina, j'ai ramassé dans la C0"L 
papier et les morceaux de balle qui sont placés devant 'E

 JJ 

seil, ce qui m'a fait penser que Royer était venu se cache 
pour charger les pistolets. » . ̂  

On procède à l'audition de quelques témoins qui <jePSl j 
sur bs mêmes faits et déclarent avoir entendu l'accusé^ d' 
« A huit heures, on entendra du nouveau, et moi je n e*' ^ 
rai plus. » Ces paroles avaient été répétées par le voltig 
entre cinq et six heures. 

impérial. M. le commandant Delattre, commissaire 

soutient l'accusation de tentative d'assassinat et la P 
l'Ét»'-vention de dissipation de cartouches appartenant a 

Me Joffrès a présenté la défense de Royer. j
ve 

Le Conseil déclare l'accusé non coupable sur la tenta 

d'assassinat, mais il le reconnaît coupable de dissip
8

 . 

de cartouches. Royer est condamné a six jours d e
m

P 

sonnement. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. de Beausire, magistrat directeur 

du jury. 

Audiences des 20 et 21 janvier. 

RÉGULARISATION DU BOULEVARD DE SËBASTAPOL. — 

DE DIVERSES AUTRES VOIES PUBLIQUES. | 

Le jury d'expropriation vient d'être convoqué po^
 e
,i | 

tuer sur diverses affaires relatives à la régularisât 

la rectification de plusieurs voies publiques. d&ctf^ 

L'affaire la plus importante concernait le comp 
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Cfemcs. Le second opposait à une offre de 10,500 
32

'° une réclamation de 56,000 francs; il lui a été al-
ff*?M 000 francs
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 i(

j
e
 affaire de cette session était relative a 1 ou-

l& ie
\n boulevard du Nord. On sait que ce boulevard, 

ver
ture

 encore
 q

U
'
a
 p^tat de projet, doit partir de la 

qi« f ^jne située au coin de la rue du Faubourg-du-

f
8

 1 Dour aller aboutir à la barrière Poissonnière. Il ne 
Temple 1 _ ^

 moment) ei
i ce qui concerne l'exécution 

s'agissai p ^ l'expropriation d'une seule maison si-
dC

boulevard de Strasbourg, n° 66, près la place de la 

'"^i t Un traité amiable avait été passé entre ie proprié-
f
 et l'administration de la Ville; mais le principal loca-

ta
'
re

 nui tenait un hôtel garni dans les lieux, n'avait pas 
taire'J une offre de 25,000 francs; ses prétentions de-
acce"t inrv s'élevaient à 75,000 francs. 11 lui a été accor-

J nelndlmmté de 36,000 francs. . 

la troisième affaire ne comprenait aussi que 1 expro-

• t'on d'un troisième immeuble, dont l'acquisition par 

fviile avait été jugée nécessaire pour la régularisation 

A abords de la rue des Ecoles. U s'agissait d'une maison 

nrtant dans la rue des Noyers, le n° 41. Le propriétaire 
it accepté les offres de l'administration. Une institu-

ai établie dans celte maison réclamait 15,100 francs. La 

Ville ne voulait lui payer que 3,000 fr. Le jury a fixé l'in-

demnité à lui payer à la somme de 12,000 fr. 

La quatrième affaire était relative à la rectification des 

abords de l'avenue de l'Impératrice. Deux propriétaires 

compris dans cette catégorie ont comparu devant le jury. 

, n
teB

jier, on prenait 167 mètres de terrain ; on lui of-

frait 5,010 'fr. ; il demandait 19,205 fr. : il a obtenu 

s 350 fr- P°
ur

 '
e
 second, l'expropriation portait sur 491 

mètres. L'offre était de 29,466 fr. iO c, la demande de 

88 488 h. 50 c. : l'indemnité allouée a été de 58,000 fr. 

Dans la dernière affaire, il s'agissait d'un locataire de 

l'ancienne.chambre des notaires, quai de la Mégisserie. 

C'était un restaurateur ; il demandait 50,000 fr.; on lui 

offrait 15,000 fr. : le jury a porté l'indemnité à 35,000 fr. 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 JANVIER. 

Le procureur-général impérial près la Cour de cassa-

tion recevra le lundi soir 26 janvier et les lundis suivants. 

— On sait que M. Arnault, après avoir dirigé l'établis-

sement de l'Hippodrome, «à la barrière de l'Etoile, a été 

obligé, à cause des travaux d'embellissements entrepris 

par la ville de Paris aux alentours de l'avenue de l'Impé-

ratrice, de chercher un autre emplacement pour ce genre 

de spectacle. Un vaste terrain appartenant à M. Ernest 

André, et situé au rond-point de l'avenue de Saint-Cloud, 

il' Jfasstowé.RPAir douze années. Suivant^ acte reçu par 

«ociétéen commandite par actions a été formée pour l'ex-

ploitation du nouvel Hippodrome. M. Arnault entrait 

dans la société en qualité de seul gérant responsable. Le 

capital social était fixé au chiffre de 1,200,000 fr., repré-

senté par douze mille actions de 100 fr. chacune. 11 était 

déclaré dans l'acte constitutif de la société que cinq cents 

actions étaient dès lors souscrites et que les onze mille 

cinq cents actions de surplus étaient attribuées à M. Ar-

nault, comme équivalent de son apport. Aujourd'hui, les 

actionnaires prétendent que M. Arnault n'a rempli aucun 

<te engagements qui lui étaient imposés. Suivant eux, le 

théâtre, qui n'a été ouvert qu'au mois de juin, devait l'ê-

tre au mois d'avril; au lieu de la magnifique arène qu'il 
avait promise, le gérant n'a livré qu'un établissement con-

struit en planches et déjà à moitié ruiné; la pièce d'Ivan-

w, annoncée comme devant avoir trois actes, n'en a eu 

*luun seul, et par là les actionnaires ont perdu le matériel 
Sl
» lequel ils avaient le droit de compter. 

Dans ces circonstances, une assemblée générale des ac-

tionnaires a nommé une commission chargée de vérifier et 

de contrôler les apports. Des experts choisis par cette 

commission ont dressé un rapport duquel il résulte que les 
a
Pports auraient été énormément exagérés. Le 12 janvier 

courant, une demande à fin de 550,000 fr. de dommages-

I
 a été mtrocluite

 contre le gérant devant ie Tribu-
nal de commerce. Le lendemain, une requête à fin de sai-

w-arrêter entre les mains de MM. Ardoin et Ricardo, 

?anquiers à Paris, les actions attribuées à M. Arnault, 

J
us

qu a concurrence de la somme de 550,000 fr., a été 

wessee à M. le président du Tribunal civil de la Seine. 

en
 -f

nie
 jour, nue ordonnance a permis la saisie, sauf à 

4**Waa Tribunal en cas de difficulté. M. Arnault 
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ont senti l'impérieuse nécessité de lutter avec les paniers 

de eurs grand'-mères, de s'enfermer dans une sorte de 

ruche, de faire le vide autour d'elles à la distance du pre-

mier des trois saluts de l'ancienne cour, il a fallu songer à 

trouver des barreaux à cette nouvelle cage, et le crin a été 

mis à contribution. On sait la vogue dont ont joui les ju-

pons-crinolines ; c'était une passion, c'était une fureur. 

Malgré l'amélioration de la race chevaline, la matière pre-

mière ne suffisait plus ; en moins de rien, le crin qui ne 

valait que 6 fr. le kilogramme, s'élevait à 24 fr.; quelques 

mois encore, et les jupons-crinolines allaient épuiser cette 

production du règne animal. Il fallut songer " à explorer 

un autre règne, et on choisit le règne minéral. On rempla-

ça le crin par l'acier, l'acier le plus fin, le plus léger, le 

plus poli. Cette innovation fut accueillie avec enthousiame; 

nos dames trouvèrent plaisant d'être habillées de fer, com-

me nos anciens chevaliers, et de prendre mesure de leur 

ceinture de Vénus chez nos modernes Vulcains. Mais il ar-

riva pour l'acier ce qui était arrivé pour le crin; les usines, 

non plus que les chevaux, ne pouvaient suffire à la de-

mande; les usines de fer ne donnaient plus un rendement 

proportionnel à la consommation, le règne minéral était 
épuisé. 

C'est alors que M. Grellou fit appel au troisième règne, 

au règne végétal ; c'est alors que, s'adressant à toutes les 

zones, il parvint à découvrir un arbre, deux arbres, dont 

les filaments combinés, soit avec du coton, soit avec du 

lin, soit avec du chanvre, soit avec de la laine, soit avec 

de la soie, produisaient toute espèce de tissus, tissus 

croisés, tissus satinés, tissus brochés, tissus à fleurs, tissus 

pour habillements, tissus pour couvertures, tissus pour 

meubles, tissus pour tentures d'appartements, et surtout, 

surtout, et tout particulièrement, tout spécialement, tissus 

pour jupes, jupons, dessous de robes, tissus végétaux, en 

un mot, destinés à remplacer victorieusement, définitive-

ment, à tout jamais, le règne animal et le règne minéral 
aux abois. 

Avec les filaments de mes -arbustes, ajoutait M. Grel-

lou, ne craignez pas la disette. L'aloès et l'agave qui les 

produisent se comptent par millions en Amérique ; on 

pourrait en faire un jupon au globe terrestre et le renou-

veler à chaque lune ; il y en aura pour vous, pour vos 

filles, pour vos petites-filles, jusqu'à la dernière généra-

tion. Et ce n'est pas tout : vous ne pourrez consommer 

mon jlzline (nom du produit) ; il en restera pour les au-

tres besoins de notre industrie ; il y en aura pour la bros-

serie, pour la quincaillerie, pour la serrurerie, et, pour 

que tout le monde soit content, il y en aura même pour 

l'épicerie, les garçons de celte estimable industrie se 

faisant déjà un honneur de porter des tabliers en tissus 

d jlzline. 

Tout cela dit par M. Grellou, il prit un brevet, et c'est 

en vertu de ce brevet qu'il a poursuivi en contrefaçon 

quatre de ses concurrents en jupons, MM. Sormani A-

gostino, Brunard, Vincuy et Baris, leur demandant, com-

me dommages-intérêts, au premier 10,000 fr., aux trois 

autres 1,000 fr. 

Me Etienne Blanc a soutenu la plainte. 

Les prévenus, qui ont porté contte M. Grellou une 

plainte reconventionnelle résultant du préjudice à eux 

causé par les saisies de leurs produits, ont été défendus 

par Me Cauvain, qui a établi que la prétendue invention de 

M. Grellou n'était autre qu'une matière filamenteuse bien 

connue avant son brevet et employée sous le nom de 

Nervosine de Tampico dans tous les tissus plus haut énu-

mérés. . 

Le Tribunal a admis ce système en renvoyant les pré-

venus de la plainte, et, sur leur plainte reconventionnelle, 

il a condamné M. Grellou à leur payer, à titre de dom-
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50 fr.; de plus, il a été condamne aux dépens, et la con-

trainte par corps a été fixée à une année. 

— Voici deux ménages, le ménage Buquet et le ménage 

Robert. Dans le ménage Ruquet il y a trois enfants, dans 

le ménage Robert il y én a quatre. Un jour, la femme Bu-

quet, très belle brune, qui n'a pas trente ans, quitte son 

mari et ses trois enfants à la même heure où Bobert, joli 

blond, qui a de superbes moustaches, quittait sa femme 

et ses quatre enfants. En même temps aussi que la belle 

brune enlevait tout ce qu'elle pouvait du ménage de son 

mari, même ses chemises, même ses bottes, le beau Bo-

bert faisait une rafle chez sa femme et lui prenait, même 

ses robes, même ses bottines -
r
 et tout cela, belle brune, 

joli blond, chemises, bottes, robes, bottines, le même 

jour, à la même heure, se réunissait dans un même loge-

ment, et commençait une vie dégagée, désormais, des 

criailleries des enfants, des mois de nourrice et d'école et 

des gronderies du conjoint. 

Mais il y avait deux persounes à qui cette retraite des 

deux fugitifs ne pouvait convenir. Ces deux.personnes 

étaient M! Buquet et Mme Robert; M. Buquet à qui il ne 

restait qu'un matelas pour coucher ses trois enfants, Mn,e 

Robert qui n'avait plus de bottines pour aller demander à 

crédit du lait pour ses quatre bambins. De ces deux per-

sonnes, l'une s'est fâchée, c'estM.Buquetqui, aujourd'hui, 

portait contre sa femme et son complice une plainte en 

adultère. 

M. le président, à la femme Buquet : Il y a sept ans que 

vous êtes mariée; vous avez trois enfants ; comment avez-

vous osé les abandonner pour suivre un homme marié, 

lui-même père de quatre enfants? 

La femme Buquet : J'ai vécu sept ans avec mon mari; 

c'est tout ce qu'on peut faire; je parie qu'il n'y en a pas une 

autre qui en ferait autant. 

M. le président : El vous, Bobert, votre conduite est 

encore plus blâmable... 

Robert : Que non pas ; j'ai quitté ma femme pour cinq 

motifs : de sale, de menteuse, de faignante, de mauvaise 

cuisine, et dont laquelle elle s'est permise de faire main-

basse dans la caisse de son cousin. 

La femme Robert, arrivant comme une bombe à la barre : 

Pas vrai, menteur ; tu ferais bien mieux de rentrer dans 

tes foyers. 

Robert ■■ Tiens, te v'ià ! qu'est que tu avais besoin de 

quitter tes moutards, puisque t'es pas assignée? ôte-toi de 

là que je me défende. 

M. le président : Vous êtes aussi prévenu de complicité 

de vol pour avoir aidé la femme Buquet à dévaliser la mai-

son de son mari? 

Robert : C'est lui-même qui .m'a fait livraison de sa 

femme à cinq heures du matin, avec bottines, robes, bon-

nets et un paquet de linge, dont un carafon à eau-de-vie 

et un chenet dépareillé. 

La femme Robert: Et toi, qui m'a tout dévalisé, me 

laissant que les quatre enfants. 

Robert : Puisque j'ai offert de prendre le grand et de 

payer la nourrice du petit! D'ailleurs, tu as le droit de te 

taire, n'étant pas assignée. 

La femme Robert : Et le cinquième qui va venir dans 

deux mois ! 
Robert : Le cinquième, garde-le pour toi toute seule ; 

on ne peut pas le partager en deux. 

En présence de telles explications, le ministère public a 

requis sévèrement contre les prévenus, qui ont été con-

damnés chacun à six mois de prison, et Robert, en outre, 

à une amende de 100 fr. 

— Gai, gai, marions-nous I 

C'est un si beau jour que celui où l'on se marie! au pe-

tit bonheur pour ceux qui le suivront, mais celui-ci ! ah ! 

celui-ci est le plus beau de la vie, on l'a dit ei chanté de 

reste. Aussi, il fallait voir Lamôme le 23 décembre, frisé, 

pommadé, b;chonné, sentant la rose d'une lieu; et quelle 

tenue T habit noir, pantalon noir, gilet et cravate d'une 

blancheur immaculée (le matin, car, vers le milieu de la 

journée, un certain nombre de fleurs à ramages, couleur 

de vin, imprimées sur ces derniers objets, annonçaient 

qu'il avait abondamment arrosé sa félicité). Et quelle gaîté 

dans tout son être, surtout le soir, au bal, alors que le oui 

avait été prononcé devant l'officier municipal, que la gen-

tille ouvrière, objet de son amour et de ses longs désirs, 

était à lui, bien à lui ! Minuit approchait, minuit! l'heure 

à laquelle les nouveaux époux s'échappent furtivement, 

le mari rayonnant, la mariée les yeux baissés ! Heureux 

Lamôme ! 

C'était la dernière contredanse du jeune couple ; La-

mône s'en donnait à coeur joie; il festonnait du tibia, com-

me s'il eût été piqué de la tarentule; sans la poussière 

qui s'échappait du carreau, on eût cru qu'il dansait sur un 

tremplin. « La chaloupe ! » s'écrie-t-il tout à coup, en 

donnant le plus bruyant essor à sa gaîté, et, prenant sa 

danseuse par la taille, il l'entraîne en exécutant la figure 

désignée à la Chaumière sous le nom de chaloupe, et l'ac-

compagne en chantant à pleine voix ce refrain analogue, 

très connu : 

Et cha...aa....aa... loupons... ons 
Et chaloupons à qui mieux mieux! 

Or, ce n'était pas un bal dc noces proprement dit, seu-

lement; pajr économie, on était allé danser à un bal public 

de barrière, dont le maître, marchand de vin traiteur, 

avait fait le repas de noce des époux Lamôme. Comme 

dans tous les bals publies, il se trouvait là des sergents de 

ville enargés de veiller à ce que le bon ordre et les mœurs 

soient observés. 

Comme Lamôme n'était pas seulement ivre de bon-

heur, et que sous sa double ivresse il n'observait rien de 

ce que les agents avaient à faire respecter, l'un d'eux 

s'approche de lui et l'engage à se modérer; puis, cet 

avertissement donné, il s'éloigne : « Qu'est-ce que c'est, 

s'écrie notre homme, v'ià la rousse qui veut empêcher le 

marié de danserattends, regarde-moi ça. » Et il prend 

immédiatement l'attitude-désignée dans la chorégraphie 

dont il venait de donner un échantillon sous le titre de : 

l'Amour méditant un larcin. 

Le sergent de ville lui passe cette bravade ; mais La-

môme n'est pas satisfait, et, la contredanse finie, au lieu 

de se retirer avec sa jeune épouse, il s'en va trouver le 

sergent de ville, et le dialogue suivant a lieu : « Qu'est-ce 

que tu dis, toi? que je danse inconvenablement? — Oui, 

vous dansez des danses prohibées. — Prohibées ! viens-

y donc les prohiber, toi, sergent! — Ecoutez, lui 

dit Je sergent de ville, par rapport à votre petite 

femme qui est très gentille et qui pleure de voir 

votre conduite le jour de vos noces, je ne réponds pas à 

vos insultes; mais filez, sinon je vous déclare que -vous 

passerez votre nuit nuptiale au violon. — Moi, le marié, 

au violon ! » s'écria Lamôme ; et là-dessus il se mit à dé-

biter au sergent de ville si bienveillant et si pacifique tout 

un vocabulaire d'injures. C'en'était trop, l'agent de l'au-

torité ne pouvait plus pardonner; il saisit le marié et veut 

le conduire au poste ; celui-ci allonge uu coup de tête dans 

le ventre de l'agent, qui appelle à soi aide un camarade, 

alors le aa
|
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'mari??, r>ipsie père de celui-ci, puis son frère, puis son 

cousin, puis son beau-père, puis les amis, tant et si bien 

qu'on est,obligé d'envoyer chercher la garde, et que toute 

la noce_moins les femmes, va coucher au violon. 
..wwv petite inaiR-e.... x... ■ ^Aujourd'hui aui vient 

-demander au Tribunal correctionner ue Tur rendre son 

imari; elle est triste, et il y a de quoi; car Lamôme est 

en prison depuis le soir de ses noces. 11 est moins gai que 

ce jour-là, et semble tout penaud d'avoir une pareille lune 

de miel. 

Le père, le beau-père et les autres gens de la noce en 

ont été quittes pour une nuit au poste. Quant au marié, il 

a répondre à une prévention dfinjures et de voies de fait 

envers des agents de la force publique dans l'exercice de 

leurs fopettions. 

Il demande pardon à ces agents; il supplie le Tribunal 

de lui rendre sa liberté, jurant qu'il sera bon époux, bon 

père, et qu'il respectera désormais l'autorité. Il pousse des 

soupirs à fendre le cœur, en regardant sa jeune femme, 

et cela se comprend, elle est assez gentille pour cela. 

Mais les faits sont graves, et le Tribunal condamne La-

môme à vingt jours de prison. 

Encore vingt jours ! Pauvre petite mariée ! 

— Le philanthrope, le réformateur, ou tout autre bien-

faiteur de l'humanité, qui pourrait décider les cochers de 

fiacres à entrer dans une société de tempérance, rendrait 

aux habitants de Paris un de ces signalés services à méri-

ter une statue. C'est surtout dans les huit jours qui précè-

dent le premier jour de l'an, et dans les huit jours qui le 

suivent, que les cochers de fiacres se livrent à d'intermina-

bles libations ; c'est l'époque du gros pourboire pour les 

cochers, et bien peu manquent de leur donner la destina-

tion indiquée par la locution proverbiale. 

Bernard, cocher de remise, s'était bien gardé de ne 

pas se trouver à l'unisson de l'immense majorité de ses 

confrères ; il avait reçu tant de pourboire et en avail tant, 

bu qu'il n'était plus de ce monde; il dormait sur son siège 

pendant que ses chevaux, abandonnés à leur libre arbitre, 

dessinaient au petit trot une foule de festons sur la voie 

publique. 

Sa voiture arrêtée et mise en fourrière, lui conduit en 

prison oùsjl. resta vingt-quatre heures, il comparaît au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la préven-

tion d'abus de confiance. 

Le maître de Bernard est appelé à déposer. 

Le 27 décembre, dit-il, Bernard vint me demander de 

l'ouvrage; précisément il me manquait un cocher. Je lui 

confiai une voiture, et comme il me dit que la veille if 

avait perdu son chapeau, que, de plus, il n'avait ni carriek 

ni fouet, je lui prêtai un chapeau, un carriek et un fouet. 

Dans la journée on vient me prévenir que ma voiture est 

en fourrière ; je vais demander pour quelle cause ; on 

me dit : pour cause de cocher endormi. Comme je savais 

que Bernard sortirait le lendemain de la préfecture de po-

lice, je ne me suis pas inquiété de lui, pensant qu'il vien-

drait le lendemain me rapporter mon chapeau, mon car-

riek et mon fouet. 

Bernard : Ça m'aurait été difficile de vous rapporter 

un carriek que vous ne m'avez jamais prêlé. 

Le maître : J'ai des témoins qui vous ont vu partir 

avec. 

Bernard : Et moi j'en ai qui diront que quand on m'a 

arrêté, que je faisais donc ma méridienne, n'ayant pas 

dormi depuis trois jours et trois nuits, je n'avais pas plus 

de carriek sur le dos que dans le moment actuel. 

En effet, deux témoins sont entendus et se contredisent 

parfaitement. L'un déclare avoir vu remettre le matin le 

carriek à Bernard ; l'autre affirme qu'au moment de son 

arrestation ce cocher n'avait pas de carriek. 

Le maître : Je ne dis pas que le témoin de Bernard a vu 

le carriek, quand il dit qu'il ne l'a pas vu; mais alors si 

Bernard n'avait plus le carriek, je parie un bon déjeuner 

qu'il l'aura vendu pour se soûler, ou qu'il l'aura perdu 

après s'être soûlé. 

Bernard proteste énergiquement contre cette double 

supposition, et à son tour il en fait une qui consiste à pré-

tendre que son patron, qui, dit-il, avait bu le vin blanc, 

le matin, aura remis le carriek à un autre cocher, et le 

soir l'aura mis sur son dos, à lui, Bernard. 

Cette prétention ne trouve pas faveur auprès du Tribu-

nal, qui a condamné Bernard à quatre mois de prison et 

25 fr. d'amende. 

— Vers deux heures et demie du matin, deux inspec-

teurs de police passant sur le port de Bercy, aperçurent, 

sur un bateau chargé de vins, un marinier tenant une lan-

terne allumée d'une main, et un broc de l'autre ; ils s'ap-

prochèrent, et virent cet homme tirer du vin de plusieurs 

pièces, et le remplacer par une même quantité d'eau. In-

terpellé par les agents, cet homme balbutia, prétendit 

qu'il était autorisé par ses patrons, MM.,Boulay, oncle et 

neveu, négociants, port de Bercy, 33, à tirer du vin aux 

pièces; quant à le remplacer par de l'eau, il ne s'expliqua 

pas sur ce point. 

Les agents enjoignirent à cet homme de les suivre au 

poste; il opposa une violente résistance; une lutte s'en-

gagea, lutte pendant laquelle il retira la clé de la cabine ; 

mais les agents se rendirent maîtres de lui, et il fut con-

duit au poste. 

On trouva dans la cabine un quarteau contenant envi-

ron 60 è 70 litres de vin ; le marinier, arrêté, avoua l'a-

voir rempli avec ce qu'il avait tiré de sept pièces. 

Traduit devant la police correctionnelle, pour vol et 

falsification de vins, il a été condamné à deux mois de 
prison. 

— Que vont devenir les locataires, grand Dieu ! si les 

portiers se mettent à augmenter les loyers, de leur auto-

rité privée, pour grossir leurs gages de ces augmenta-

tions ? 

C'est ce qu'aurait fait le sieur Roy, cordonnier-concierge 

de la maison sise rue Saint-Jacques-, 189. 

M. Cottat, orfèvre., boulevard <r me-Nouvelle, expose 

les faits suivants : Chargé d'admiuiStrer les biens de ma 

belle-mère, j'eus connaissance un jour que le sieur Roy, 

concierge d une maison qu'elle pos'sède rue Saint-Jac-

ques, avait eu une violente discussion avec un. locataire 

auquel il avait fait payer un ierme du loyer d'un cabinet 

sur le pied de 100 francs par an, alors qu'il ne m'en lenait 

compte que sur le taux de 60 francs. Ceci me donna des 

doutes sur ce concierge qui était toujours en retard pour 

me payer les loyers, sous prétexte que les locataires ne 

l'avaient pas payé, et je lui demandai les termes échus ; 

ces termes s'élevaient en total à 700 et tant de francs. Il 

me dit qu'il n'avait encore reçu que 100 francs ; je me 

renseignai auprès des locataires, et j'appris d'eux qu'ils 

avaient payé leur terme. Ne pouvant plus continuer son 

mensonge, Roy me déclara alors que, dix-huit mois ou 

deux ans avant, il avait déposé sur son buffet 775 francs 

montant des loyers ; que s'étant absenté dix minutes, à 

son retour, il n'avait plus trouvé l'argent ; que c'était là 

la cause des retards qu'il mettait depuis ce temps à me 

payer ; comme jamais il ne m'avait parlé de ce vol, je 

n'y ai pas cru et j'ai porté plainte. 

Le sieur Dinet, homme de peine : J'avais sous-loué de 

Mll<! Alexandrine, dans la maison doht M. Roy est concier-

ge, un petit cabinet, pour 100 fr. Quelques jours après, 

elle me dit que le concierge l'avait engagée, par égard 

pour ma position, à ne me louer ce cabinet queôOfr., 

prix qu'elle-même l'avait loué, et qu'elle y avait consenti; 

quand le terme est arrivé, voilà que M. le portier a exigé 

100 fr.; nous nous sommes disputés et j'ai été' conter la 

chose au propriétaire, qui m'a dit alors que son portier ne 

lui tenait compte, pour mou cabinet, que de 60 fr. par an. 
j Alexandrine Pache. domestique •. J'occupais un cabi-

net de 60 fr. ; voulant quilter là maison, je le sous-loue à 

un homme -de peine, avec 40' fr. de bénéfice. Le portier 

apprenant ça, me dit : « C'est un pauvre ouvrier, vous 

ayez tort de gagner sur lui; il a assez de peine à vivre; 

laissez-lui donc votre cabinet à 60 fr. » Moi, je com-

prends ces raisons-là, et alors je dis à mon sous-locatai-

re : « Vous n'avez pas affaire à moi, vous p'aierez au 

portier le même loyer que je payais : 60 francs. » Voilà 

que j'ai appris que le portier qui m'avait empêché de 

gagner 40 fr. sur mon cabinet, voulait les mettre dans 

sa poche ; il n'a touché qu'un terme, mais il m'a, tout de 
même, fait tort de 10 fr. 

Le prévenu persiste dans son histoire du vol des 775 

fr. dont il aurait été soi-disant victime: Il n'en a pas par-

lé, dit-il, dans la crainte de n'être pas cru et de perdre sa 

place; depuis 18 mois que ce vol aurait été commis, il au-

rait déjà, avec 200fr. de gages, couvert 257 fr., puisqu'il 

ne doit au propriétaire que 518 fr. Quant aux 10 fr. tou-

chés illégalement, il prétend que M"- Alexandrine les lui 

devait pour le déménagement qu'il lui a fait. 

Le Tribunal l'a condamné à trois mois de prison et 25 
fr. d'amende. 

L'Individu et l'Etat, par M. Dupont-White, an-

cien avocat aux conseils, vient de paraître à lalibrai-

\ rie Guillaumin, rue Richelieu, 14. Un volume in-8°. 
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Hourae de Parts «lu 22 Janvier 1859. 

O'o I Au comptant, D" c. 68 03.— Hausse « 13 e. 
' l Fin courant, — 68 03.—Baisse «13 c. 

,
s

 < Au comptant, Der c. 94 23.— Hausse « 23 e. 
' î Fin courant, — 94 23.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 Omj. du 22juin.. 
3 OpD (Emprunt).... 

— Dho 4835... 
4 0i0j.22sept. .... 
4 1[2 Ou") de 1825... 
4 1(2 0[0 de 1852... 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1833... 
Act. dè la Banque... 
Crédit foncier 
Société gén. mbbil... 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (G. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 

— Oblig. 1853 

Esp.,30[0, Detteext. 
— Dito, Dette int. 
— Dito, pet. Coup 

— Nouv.30[0Diff. 
Rome, 5 0[0 
Turquie (emp. 1854). 

U 05 

94 23 

4175 — 

1103 — 
725 — 

90 50 
55 — 

37 3[8 
38 3[4 
235[8 

390 -

72 50 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux. 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-lFourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
II. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Alaberly.. 
Lin Cohin 

Gaz, C'' Parisienne.. 
Immeubles Rivoli. .. 
Omnibus de Paris... 
CMmp.d.Voit. de pl. 
ComptoirBonnard... 
Docks-Napoléon .... 

105 — 
783 — 
87 50 

146 25 
173 — 

CHEMINS SE FER COTÉS AU PAB.OUZT. 

Paris à Orléans 1387 50 | Bordeaux à la Teste. 700 
Nord 945 — | Lyon à Genève 747 «À 

Chemin de l'Est(anc) 832 50 | St-Ramb.àGrenoble. 657 50 
(nouv.j 771 23 f 

Paris à Lyon 1382 50 
Lyon à la Méditerr.. 1780 — 
Midi 777 50 
Ouest 877 50 

Gr. central de France. 617 50 

Ardennes et l'Oise... 560 

GraissessacàBéziers. 555 _ 
Société autrichienne. 765 
Central-Suisse 495 _ 

Victor-Emmanuel... 605 — 
Ouest de la Suisse... 483 — 



Si 

Annonces, Uéclamet Indus 

S>ri»ll©S an BEîres, «ont reçues an 

iHircitu du Journal. 

Ventes immobilières. 

6AZ£TTB DES D0 M JANVIER 1851 
i îiMIHli 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

FORGES ET FONDERIES 
Etude de BU ÎUHIH X. avoué à Paris, quai des 

Grands-Augustins, 11. 

Vente sur licitation et sur baisse de mise à prix, 

au Palais-de-Justiee à Paris, le mercredi il fé-
vrier 1857, 

Des B'OHCJES El IFOW RUSHES BU SI-

ÎSE3Ja2i et dépendances, situées sur les commu-

nes de Sireuil, de Ghampouillon et de Glassac, ar-

rondissement d'Angoulème (Charente); 

Trois hauts-fourneaux; 

Matériel pour la fabrication de 10,000 tonnes de 

fer et tréfîlerie complète; moteur hydraulique de 

380 chevaux représenté par 10 roues hydrauliques 

en fer; rivière navigable à des bateaux de cent 

tonneaux'; à faible dislance du chemin de fer; vas-

tes aménagements pour loger 200 ouvriers, maga-

sins, hangars, 100 mètres dequai à déchargement, 

application pbssible du moteur à toute industrie et 

sut tout à la papeterie et à la filature; superficie 

del'usine, non compris celle des terres environnan-
tes, 1 hectare 75 ares environ. ' 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit SU BUKDIM, avoué poursuivant; 

2° A M- des Etangs, avoué à Paris, rue Mont-
martre, 131 ; 

3° A M
0
 Billault, avoué à Paris, rue du Marché-

Saint-Honoré, 3; 

4° A M0 Dufourmantelle, avoué à 

Neuve-Saint-Augustin, 33 ; 

5° Sur les lieux pour les visiter. 

Paris, 

.(66n 

mwm À BATIOÛLLES 
Etude de M» UOURBEC, avoué à Paris, rue de 

la Michodière, 21. 

Le 31 janvier 1857, vente en l'audience descriées 

du Tribunal civil de la Seine, au Paiais-de-Justice 
à Paris, deux heures de relevée, 

D'une PIÈCE DE TERRE, sise à Batignol-

les, rue Cardinetet rue du Vieux-Chemin-de-Mon-

ceaux, d'une contenance de 101 mètres 61 c. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M" COURBE©, avoué ; 

2° A M. Mauger, rue du Marché-St-Honoré, 11. 

.(6616) 

DEUX 
Etude de III

e
 CHiliVEAC, avoué à Paris, rue 

deKivoli, 84. 

Vente sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 4 février 
1857, deux heures de relevée, 

1° D'une MAISON à Paris, rue du Faubourg-

Saint-Antoine, 67. 

Revenu net, environ 3,800 fr. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

2° D'une MAISON à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 91. 

Revenu net, environ, 5,800 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser à M" CH AU VEAU, Petit-Dexmier 

et Jacquin, avoués, et à M
0
 Aîorel d'Arleux, notaire 

à Paris. .(6613) 

CHAMBRES Ëï ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MM A GAZ DE CMBOURG 
L'adjudication en la Chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M' BftQi'EBERT, 

l'un d'eux, de l'CSINE A «A5B de Cherbourg 

(Manche,, avec ses dépendances, a été remise au 

mardi 3 février 18o7, 

Sur la mise h prix de : 250,000 IV. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser : 

Sur les lieux, au directeur de l'usine; 

Et à Paris, à M Sautter, rue Drouot,2; 

— Et à Me IIOQU23ÏIERT, notaire, rue Ste-

Anne, 69. (6601) 

Ventes mobilières. 

Rlï-PRÔfRl|TÉ DE RENTE 
Vente par adjudication, en l'étude et par le mi-

nistère de M" BKIiAPOBTE, successeur de M. 

Halphen, demeurant à Paris, rue de la Chaussée-

d'Antin,68, le mercredi 4 février 1857, à midi. 

De la èVVS-\-S'am*HîÉTÉ d'un capital de 

12,000 fr. conservé à forfait par M. tiallot pour 

garantir le service de deux rentes viagères de 

500 fr. et 600 fr. sur la tête de iV
::

" Michel et de 

M. Ravault, réversibles sur la tète de leurs en-

fants et réductibles à 200 ir; chacune. 

Mise à prix, outre les charges : 2,000 fr. 
S'adresser : . 

1° A M. Pascal, place de la Bourse, 4, à Paris, 

commissaire à l'exécution du concordat de M. le 
marquis de Villedenil ; 

2° Et audit M" OEliAPARTE. (UÛQ5) 

Ventes par autorité de justice. 

Le 22 janvier. 

En l'hôtel des commissaires-briseurs, r. Rossini, 6. 
Consistant en : 

(301) Tables, chaises, fauteuils, buffet, armoire, 

pendule, canapé et autres meubles. 

Le 23 janvier. 

A Paris, rue Vieille du-Temple, 75. 

'302) Bureau, comptoir, chaises, lampes, chenets, 

lit, canapé, cartons, tulles, fauteuils, table, etc. 

Le 24 janvier. 

En l'hôtel descommissaires-priseurs, r. Rossini, 6. 

(303; Commodes, chaises, tables, bureaux, toilet-

tes, canapés, pendules, ustensiles de cuisine, etc. 

(304) Bureau, coffrefbrt à combinaison, tables, 

chaises, lapis, rideaux, etc. 

(305) Tables, chaises, rayons, chaussures de fem-

me, formes, commodes, etc. 

(306) Bureau avec casier, canapé, tête-à-tôte, fau-

teuils, chaises en acajou, armoire à glace, etc. 

(307) Bureau, divan, giace, rideaux, montre vi-
trée et autres objets. 

(308) Pendules, coffres, tables, bureaux, canapés, 

fauteuils, tapis, lits de repos, glaces, etc. 

(309) Table, chaises, armoire, habits de femme, 

cabaret, statuettes, ombrelles, etc. 

(310) Guéridon, table, canapé, fauteuils, poufs, 

chaises, rideaux,pendule, gravures,armoire,etc. 

(311) Bureau, table à rallonges, buffet, chaises, 

service en j)orcelaine, argenterie de Ilnolz, etc. 

(312) Presse lithographique, pierres id., machine 

à couper le papier, chaises, poêle, table de nuit. 

(313) Bureau, secrétaire, piano, fauteuil, lampes, 

canapé, chaises, table, rideaux. 

A Paris, rue Grange Batelière, 6. 

(314) Comptoir, rideaux, tableaux, parchemins 

français, manteaux, etc. 

Rue l'aul-Lelong, 2. 
(31"} Voiture tapi^.ière, cheval, harnais, grilla-

ges, pendule, et autres objets. 

Sur la place publique de la commune do u 

(316) Commode, tables, chaise,, ffi>Si> 
toir, rayons, rubans, thé en porcelaine

 c
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(ÎC1ENS KT DES mmwk5 
HirroivrE KIGAPLT, professer

 w
\ ^1 p

St 
M. .. 

France. Un vol. in S" de 500 pages 7 f
r

 d, 

« Cet ouvrage, a dit M. Sainte-Beuve d, i 

prédation qu'il en a faite au Moniteur |'
0
"La

P-

cembre dernier, comble une lacune dans pi ^
-

de notre littérature, et a sa place assuré» - '•i 
des meilleurs livres. » 11 <% 

Librairie de L. HACHETTE et C-
 rw

p. 

Sarrazin, 14, a Paris, et ch»y. les princinaj''* 

braires de la France et de l'étranger, li-

N. B. En envoyant un maud it soi- la po«. 

des timbres-poste, on peut recevoir cet n ^ 

franco. ("iSS 

Elude de M. Lecocq, huissier, rue Neuve s 

[Eustache, 32. 

m DEMANDE " 
tements. 

de suite un petit clerc a, 

' Bons - ya51 déjà travail 
"Pl'Oiû. 

ACHATS ET 1KI.1IL3 DE 

et d'actions, placement de fonds en itEPoiirssn 

leurs de 1
er

 ordre. S'ad. à M. KYSAEUS junior h* 

quier, pl. de la Bourse, 10, la dem'
l
*de son prôsi^." 

r. de l'fi, 

S, à Paris)" 

(17lSt)j« 

Métier, brevetées, tout élastim^ 

Mag. et corn"». 12, rue du 1^' 

(171901' ' 

M. DE FOY 32™' D'ENGHIEN M ***** INNOVATEUR-FONDATEUR 

48. 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIOIVNER. 

Çîtacun est libre,—cbez M. de FOY,—de vérifier, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. Le» dots et fortunes, - cUez lui, JlÈht toujours : Titres authentiques à l'appui et contrôle facile 

Malgré le ridicule que l'on semble verser sur les mariages entre personnes âgées, il n'est pas, selon M. de For, d'associations plus morales, j&us utiles et plus convenables, puisqu'elles tendent à donner 

paSMeatlon légale de» Acte* de Société est >I»Ue;at0lre dan* lu cfASKTTK DUS tVMBVXAUX, ie OBOIf e( l« dOUBNAI, CÉNÉBAU O'AFFICHES. 

Avis» «l'opposition. 

M. Filleul, père, demeurant àPa-
s. 9, rrft Sainte-Appoline, eommis-
• iv ; iVvéï-nSion (lu concordat du 
sur J'iECOXTE, marchand de vins 
îs etiimtears, C2, faubourg Saint-
îiwré, invite MM. les créanciers 
i retard de produire leurs litres 
lire ses mains, à le faire dans le 
:iai de dix jours, faute de quoi ils 
: seront pas compris dans les ré-
silions. (17192; 

Avis ans créanciers. 

Cabinet de M. A. DEGORCE, 26, rue 
dt'Eughien. 

Suivant conventions verbales, du 
\inat-an janvier mil huit cent cln-
quanie-sépt, il a été dit : 

Que la cession verbale faite par M. 
ERAXCA ainS, demeurant à Paris, 
rue des Ecouffes, U, de son fonds 
d'entreprise de fumisterie, à M. TES-
rOKE et à M. HKANCA jeune, de-
meurant au même domicile, était 
annulée, et que le sieur Branca aîné 
avait repris, possession dudit fonds 
le premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept. 

A. DEGORCE. (17193) 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seing privé, fait 
double à Paris le huit du présent 
mois de janvier, enregistré, 

La soi-iété en nom collectif formée 
entre M. Louis MOTTAT aîné et M. 
Pierre-François uELARIVIEHE, tous 
deux pliunassiers, rue Saint-Denis, 
2Ù, pour cinq années, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-six, pour le commerce 
de plumes brutes, dont le siège 
est à Paris, susdite rue Saint-
Uer.is, 24*, et dolU M. Mottat était le 
gérant, ladite société constituée sui-
i aut acte sous seing privé, fait dou-
pic entre eux le trente-un décem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré et publié, 

Est et demeure dissoute à partir 
du premier janvier présent mois. 
Les parties se sont entendues sur 
leur liquidation. 

REGNAIÏD, mandataire, 
— (5852) l'aubouiv Saint-Martin, 37. 

Aux termes d'un acte sous seing 
privé, fait en autant d'originaux 
que de parties inléressées, a Paris, 
le.huit janvier mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré a Paris le 
vingt-un, folio 55, >erso, case i, au 
droit de six francs, par M. Pomme y, 
receveur, 

1» M.Adolphe ROULAN1), 
2» M. Lucien-Benoit ROULAND, 

:i° M. Léon RIU'LAND, tous trois 
fabricants de cirage, demeurant à 
La Chapelle-Saint-Denis, rue de Cha-

brol, 18, 
*' Et M. Hippohte ROULAND, ia-

brieant de brosserie, demeurant à 
Paris, rue Nnive-Saint-Augustin, 16, 

Ont constitué entre eux une so-
ciété en nom colleclif pour la fabri-
cation et la venle de cirage et l'ex-
ploitation de leur fabrique, sous la 
raison ROULAND frères, pour neuf 
années, à compter du premier jan-
vier mil huil cent cinquante-sept 
jusqu'au premier janvier mil huit 
cent soixante-six. 

Le alége de la société est établi n 
La Chap'elle-Saint-Denis, rue de Cha-
brol îs. it n'y a pas de gérantprin-
eloal ; chacun des associés a la si-
gnature sociate pour Jes affaires de 

la société. 
Tous pouvoirs ont été donnés ù 

M Hippolyte Uouland, l'un des as-
sociés, pour laire publier l'acte de 

société. 
Pour extrait : 

-(58:;3) Signé: Uippolvte ROCLAND 

Etude de Me RAMON'D DE LACROl-
SETTE, avoué à Paris, avenue 

Victoria, a l'angle de la rue Saint-

Marlin, 1. 

Du rci^tre des délibérations de 
l'assemblée générale des actionnai-
res de la Revue des Deux-Mondes, il 

u été extrait ce qui suit : 
L'an mil huil cent cinquante-sept, 

le<iiv-sept janvier, au siège de la 
société formé? pour la publication 
rie la Revue des Deux-Mondes, sous 
la raison et la signature sociales 
Français HULOZ, File des Heaux-
Arls, 10, ci-devant, cl actuellement 

rue Saint-Benoît, 20, se sont réunis 
les actionnaires de ladite société 
pour la nomination des membres 
composant le conseil de surveil-
lance, en exécution de l'article 5 de 
la loi du dix-sept juillet mil huit 
cent cinquante-six, ladite société 
constituée suivant acte reçu par 
M' Planchât, notaire à Paris, le 
neuf décembre mil huit cent qua-
rante-cinq,enregistré et publié con-
formément à la loi. 

Le fauteuil de la présidence est 
occupé par M. le baron Baude, le 
secrétaire est M. le comte de Le-
ven. 

M. le président annonce à l'as-
semblée l'objet de la réunion, et 
aussitôt il est procédé à l'élection 
de sept membres pour former ledit 
conseil, et qui sont .-

MM ie harAn l -T Tlanrlo. I.J.^C: 

dent. 
L. Vilet. 
Amédée Gratiot. 
de Cal m on. 
Benjamin Delessert, 
Jules Le Roux. 
le comte deLeven. 

Les sept membres susnommés 
ayant déclaré accepter cette mis-
sion, entreront immédiatement dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Rien ne se trouvant plus à l'ordre 
du jour, la séance est levée, et le 
procès-verbal clos et signé par le 
président et les actionnaires pré-
sents. 

Paris, le vingt janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

Pour extrait certifié conforme : 
F. RCLOZ, 

Directeur de la Revue des 
Deux-Mondes. 

(5843) RAMOXn DE LA CROISETTE. 

à Paris le dix-sept desdils mois et 
an, par Pominey, folio 40, recto, ca-
se, 3, qui a reçu six francs, 

M. Louis BEAU, négociant, de-
meurant ù Paris, rue du Vert-Bois, 8, 
et M. Eugène-Xavier BEAU, négo-
ciant, demeurant i Pari.-, susdits 
rue et numéro, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif ayant pour but le 
commerce delà quincaillerie. 

La durée de la société est fixée à 
dix années consécutives, qui ont 
commencé a courir le premier jan-
vier mil huit cent cinquante-sept et 
(iniront le premier janvier mil huit 
cent soixante-sept. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue du Vert-Rois, 8. 

La raison et la signature sociales 
sont Louis BEAU et neveu. , „

nr
, 

t ix.i ■ ...ir^o con-
jointement et solidairement par ies 
deux associés. Chacun d'eux aura la 
signature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que dans l'intérêt et 
pour les affaires de la société, à pei-
ne de nullité. 

Pour extrait : 
E. BEAU. L. BjEAB. 1,5844) 

Suivant acte passé devant M" Fo> 
vard et son collègue, notaires à Pa-
ris, le neuf janvier mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

M. Jacques-François ADAM, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue de 
Milan, 7, a fait cession de tous ses 
droits dans la société dite le Ther-
mogénérateur ou chauffage sans 
combustible, constituée suivant acte 
fait sextuple à Paris le vingt février 
mil huit cent cinquante-six, publié 
conformément à la loi, et dont un 
des originaux enregistré a été dépo-
sé pour minute audit M« Fovard, 
suivant acte reçu par lui et son col-
lègue, notaires à Paris, les dix-neuf 
et vingt-un avril mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

Et a déclaré se démettre de ses 
fonctions de gérant de ladite so-
ciété . 

Par le même acte, M. Louis SALLE, 
caissier, demeurant à Batignolles, 
rue Saint-Louis, 21, l'un des ces-
sionnaires de M. Adam, a été choisi 
pour gérant de ladite société, à 
compter du neuf janvier mil huit 
cent cinquante-sept, avec tous les 
pouvoirs conférés à M. Adam, dé-
missionnaire, par l'acte de société 
susénoncé, fonctions que mondit 
sieur Sallé a acceptées. 

Pour faire publier partout où be-
soin serait, tous pouvoirs ont été 
conférés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé: FOVARD. (5845) 

MODIFICATION DE SOCIÉTÉ. 

Cabinet de M. P.-H. GU1CHON, rue 
Neuve-St-Eustache, 44. 

Tar un acte sous signatures pri-
vées, passé à Paris, le neuf janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré, 
M. jean-loseph BELlN,tabletier; 
M. Frédéric-Auguste LËMA1RE, ta-

bletier, demeurant tous deux rue du 
Temple, 147, à Piris, siège de ia so-
ciété, • 

Et M. Charles-Hyppolite GODARD, 
iabtelier, demeurant à Paris, rue 
Phélippeaux, 6; 

Ont modifié feur société comme 
suit : 

A partir du six janvier courant, M. 
Godard s'est retiré de la société. 

La société conlinuera à exister jus-
qu'au huil. octobre mil huit cent cin-
quante-neuf 'ditre MM. Belin et Le-
maire, sous la raison sociale: BELLX 

i et LEMAIRE. 
MM. Belin et Lemaire restent char-

gés de la liquidation de ladite so-

ciété. 
P.-H. GlilCHOX. (5840) 

Cabinet de V. MARCOU, 38„ rue du 
Chiteau-d'Eau. 

Par un acte sous signatures privées, 
passé à Paris le dix-sept janvier mil 
huit cent cinquante-sept, enregistre 

Cabinet de M. S. LASXERET, 21, 
passage Saulnier. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le quatorze jan-
vier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, entre M. Marie-Joseph 
DELA PORTE, négociant, demeurant 
à Paris, rue du Temple, 198, et M 
Pierre DESCOLE, négociant, demeu-
rant à Paris, rue d'Angoulème, 27; 

U appert que la société en nom 
collectif, formée l! trente mai 
mil huit cent cinquante-cinq, sui-
vant acte sous signatures privées, 
enregistré et publie, entre MM. DE-
LAl'ORTE et DESCOLE, ayant pour 
objet la fabrication de lampes, el 
dont la durée avait été fixée à neuf 
année» du jour de sa constitution, 
est dissoute a compter du quinze 
janvier mil huit cent cinquante-sept 

Et que M. Delaporte est seul liqui-
dateur. 

Pour extrait : 
LASNERET. (5838) 

D'un acte sous seings Drivés, fait 
double à Paris, en daté du dix jan-
vier mil huit cent cinquante-sept, et 
enregistré le dix-neuf suivant ; 

U appert que MM. Jos :ph KOMGEN 
et Charles WfXEM, demeurant à Pa-
ris, rue des Amandiers-Popincourl 
20, <iége social, ont formé une so 
ciété en nom co lectif ; que le but de 
cette ociété est : 

1° L'exploitation du brevet Kom 
gen ; 

2° L'achat et la vente de toutes 
substances alimentaires ; 

3° La servation de tous légumes 
à l'état frais par leurs procé lés, et 

4° L'expioitation de l'industrie de 
mécanicien-constru leur en général; 

Que la durée de la société est fixée 
i dix années, qui ont commencé le 
dix janvier mil huit cent cinquante-
sept, et finiront le neuf janvier mil 
huit cent soixante-sept ; 

Que la raison et la signature socia-
les sont KOMGEN et C ; 

Que les deux associés ont la signa-
ture sociale, dont ils ne peuvenl taire 
usage que pour les affaires de la so 
ciété. 

KOMGEN et C". (5839) 

Par délibération en date du dix 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, les actionnaires de la société 
MAYER frères et P1ERSOX, réunis en 
assemblée générale extraordinaire 
ont apporté aux statuts dc la société, 
formée suivant, acte passé devant il 
Acloque, notaire à Paris, le vingt-
sept lévrier mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, les modifications 
suivantes : 

Article 21. L'assemblée générale se 
réunit de droit le dix janvier de cha-
que année, à sept heures et demie du 
soir, au siège social, sans qu'il soi' 
besoin de l'annoncer par des inser-
tions dans les journaux. 

Si le dix janvier est un jour férié 

la réunion aura lieu le lendemain. 
Art. 31- Bénéfices sociaux. Leur 

répartition. 
Il est créé un fonds d'amortisse-

ment du capital social au moyen 
d'un prélèvement de huit mille 
francs sur les recettes nettes et de 
deux mille francs pris sur la reser 
ve, pour amortir tous les ans cent 
actions. 

Cet amortissement sera augmenté 
tous les ans de l'intérêt afférent aux 
actions amorties et de la moitié du 

dividende. 

Les actions amorties seront rem-
placées, enlre les mains des por-
teurs, par des actions de jouissance" 
qui participeront sculunent à la 
moitié du dividende, comme il sera 
dit plus loin. 

Après le paiement des charges ci-
dessus établies, ce qui res:era Vie re-
cettes nettes formera le bénéfice, qui 
sera divisé en intérêts et dividende. 

Les intérêts, fixés au maximum de 
dix pour cent par an, seront attri-
bués à foules les aefions, amorties 
et non amorties. 

Le restant formera le dividende, 
qui sera réparti par égales portions 
entre toutes les aclions/^imorties el 
non amorties, 
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fonds d'amortissement 7 et moitié 
seulement sera touchée par les por-
teurs des actions de jouissance. 

Art. 32. Paiement des intérêts, du 
dividende, et remboursement des ac-
tions amorties. 

Le paiement des intérêts aura lieu 
au siège social, et se fera à partir du 
dix juillet, et, en janvier, à partir du 
jour qui sera lixé par l'assemblée 
générale, eu même temps que le di-
vidende et le remboursement des ac-
tions tirées au sort. 

Pour extrait : 

Sigllé : MAYER et PlKRSO.N. 

(5847) 

Art. 8. La société sera dissoute : 
par l'expirai ion du terme fixé pour 
sa durée ; par la mort de l'un des 
deux associés; à la première deman-
de de l'un des deux associés, lorsque 
le prix d'acquisition du fonds de 
commerce aura été acquitté entière-
ment. 

Pour extrait : 

Signé, THIAC. (5842) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du dix janvier mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

U appert : 
Que la société en nom collectif 

constituée, le sept mai mil huit cent 
cinquante-six, entre MM. Léopold-
Pierre-Nicolas HERBIER, maître car-
rier, demeurant à Batignolles, rue 
Saint-Jean, 12, aetueflement à Gre-
nelle, rue du Pont, 2, ètJean-Chaiies 
ROUilAIR, entrepreneur de serrure-
rie, demeurant a Paris, impasse de 
la Pompe, H, pour l'exploitation de 
carrières pariieulières sises dans 
1 arrondissement de Mantes (Seine-
et-Oise), dont le siège était à Paris, 
impasse de la Pompe, H, a été dé-
clarée dissoute à partir du dix jan-
vier mil huit cent cinquante-sepi, 

Et que mondit sieur Bouhair en a 
été nommé liquidateur, avec les pou-
voirs les plus étendus. 

BRUET, 

(5846) mandataire. 

Suivant acte passé devant M' Thiac 
et son collègue, notaires à Paris, h 
dix janvier mil huit cent cinquante-
sept, portant cette mention : Enre-
gistré à Paris, douzième bureau, le 
quatorze janvier mil huit cent cin-
quante-sept, folio 96, verso, .-ase 3 
reçu pour : 1° société cinq francsi 
2° vente mobilière quatre, cent vingt 
francs, 3° cession de bail vingt francs 
cinquante-six centimes, 4» deux dé 
cimes quatre-vingt-neuf francs onze 
centimes (signé) Primois. 

M. Auguslé-LéopoldGOUVERNEUR, 
gaînier, demeurant a Paris, quai de 
l'Horloge, 37, 

Et M. Michel-Achille GOUVER-
NEUR, gaînier, demeurant à Paris, 
susdit quii de l'Horloge, 37; 

Ont formé enlre eux, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin 
quaute-sept, une société pour l'ex-
ploitation ' d'un fonds de co mmerce 
de marchand gaînier, qu'ils l'ont va-
loir à Paris, quai de l'Horloge, 37. 
qui leur appartient par moitié, com-
me l'ayant acquis de M. Jean-Ban-
liste-Xieolas Gouverneur, feur père 
suivant contrat passé devant ledit M1 

Thiac, le vingt décembre mil huil 
cent cinquante-trois, moyennant 
quinze initie francs de prix principal 
payable aux époques indiquées au-
dit contrat. 

Ils ont arrêté ainsi qu il suit les 
bases de leur société, conformément 
aux stipulations contenues au cou 
trat de vente susénoncé: 

Art. 1". La société qui existera en 
tre MM. Léopold et Achille Gouver-
neur, aura une durée de dix années 

Son siège sera à Paris, quai de 
l'Horloge, 37. 

Art. 2. La raison de la société sera 
GOUVERNEUR frères. Chacun d'eux 
aura la signature sociale; mais il 
n'en pourra faire usage que pour les 
affaires de la société. 

Art. 3. L'objet dc la société sera 
l'exploita ion dudit établissement, 
appartenant par moitié i\ MM. Gou-
verneur, qui ont déclaré tous deux 
mettre ledit établissement en société 
avec tout ce qui s'y rattache. 

Art. 4. Us auront tous deux l'almi-
nistralion de la société. 

Suivant acte passé devant M«Cros, 
notaire à Corheil, soussigné, et M-
Fovard, notaire à Paris, le onze 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, port int celte mention : Enre-
gistré à Corbeil le dix-sept janvier 
mil huit eenl cinquanle-sept, folio 
83, verso, case 7, reçu cinq francs et 
LUI J'ViUic pour double décime, si -

M. Jean -Baptiste HAUHAI, pro-
priétaire, avocat, demeurant à Pa-
ris, rue de Trévise. 42, 

El M. Pierre-Philippe-Cèlestin 
BARRAT, son frère, docteur en mé-
decine , demeurant à Paris, rue 
Croix-des-Petils Champs, 7, 

Ont établi les statuts d'une socié-
té en .commandite par actions qu'ils 
se proposent de tonner. 

Dudit acte il a été extrait littéra-
lement ce qui suit : 

Article premier. 
Il y aura entre les comparants et 

les personnes qui deviendront pro-
priétaires d'une ou de plusieurs des 
actions dont il va être parlé une so-
ciété en commandite par actions. 

Art. 2. 
La société existera soiis ie nom de 

Compagnie générale des Travaux 
agricoles par la vapeur. 

M. Jean-Baptiste Uarral sera gé-
rant de cette société et seul respon-
sable; il aura le litre de directeur-
gérant. 

La raison et, la signature sociales 
seront R. b'ARRAT et C'". 

Art. 3. 
La durée de la société est de cin-

quante années, à compter du jour 
de sa constitution définitive. 

Art. 4. 
Son siège est à taris; il sera éta-

bli provisoirement rue de Trévise, 
42. 

Art, 5. 

La société a pour objet -, 

I" L'exploitation en France, en 
Algérie e( dans les autres colonies 
françaises des brevets d'invention, 
de perfectionnement et d'addition 
que MM. Barrât ont déjà pris et de 
tous ceux qu'ils pourront prendre 
par la suite en France, pour une 
machine à vapeur dite actuellement 
i'iocheuse à vapeur, et son appli-
cation aux travaux agricoles et aux 
travaux publies ;' 

2" La construction et l'exploitation 
desdiles machines et des engins sus-
ceptibles dc s'y adapter, que la so-
ciété fera exécuter et qu'elle pourra 
louer ou appliquera forfait aux dé-
frichements, aux labours, aux dé 
biais et remblais, et à tous autr, s 
travaux susceptibles d'utiliser lu 
force motrice ; 

3° La cession du droit d'exploita-
tion desdits brevets pour une ou 
plusieurs circonscriptions et pour 
des entreprises déterminées. Dans 
ce cas seulement, des machines 
pourront être vendues par le gérant 
aux^cessionnaires. 

Art. 8. 
Le capital est fixé à un million de 

francs, divisé en deux mille actions 
de cinq cents francs chacune, y 

compris les cinq cents aefions libé-
rées dont l'emploi est fixé par l'ar-
ticle 30 ci-après, et qui seront im-
médiatement émises. 

Art. 22. 
La société est administrée, sous le 

contrôle d'un conseil de surveillan-
ce, par le directeur-géi ant qui seul 
a la signature sociale. 

Art. 25. 
H ne peut faire aucun emprunt 

au nom de la société; il a le droit 
de, tirer des traites sur les débiteurs 
de celle-ci et de négocier les va-
leurs qui lui ont été souscrites ou 
données en paiement. 

Pour faire publier et déposer le-
dit aole, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : CROS, (5854) 

Fauboura-Moutmarlre, 31, el M. Ca-
mille MONTEL. dit MOXTELL1, ren-
tier, demeurant i Paris, rue de l'O-
ratoire, 27, suivant acte passé de-
vant M' Baudieret son collègue, no-
taires à Paris, le quinze janvier mil 
huit cent cinquante-six, et dont le 
siège était rue du Faubourg-Mont-
martre, 15, a été déclarée dissoute 
de plein droit à partir du huit jan-
vier mil huit cent cinquante-sept, 
et que M. Montel a été nommé liqui-
dateur de ladile société, à ses ris-
ques et périls, sans que M. Muratori 
puisse être inquiété. 

Pour extrait : 

C. MOXTEL. (58.">6)— 

Cabinet de M. LE BOUTE1LLER, rue1 

.,u„ a^fr'W&nffi -s, co-
gné double à Paris le quinze, jan-
vier mil huit cent, cinquante-sept, 
portant la mention suivante : Enre-
gistré à Paris le seize janvier mil 
huit cent cinquante-sept, folio 23, 
recto, case 5, reçu six francs, signé 
Pommey, 

Il résulte : 

Qui! madame Emilie-Aimée-Louise 
BASTETS DE XUJAC, épouse séparée 
judiciairement, quant aux biens, de 
51. Pierre-Joseph GILLARD. ingé-
nieur civil, avec lequel elle demeure 
rue Pigalc,~40, 

Et madame Félicité-Appoline LE-
FEBURE, épouse dûment autorisée 
de M. Désire. SEIXCÉ, son mari, avec 
lequel elle demeure, rue Saint-Fer-
dinand, 18, aux Thernes, 

Ont formé entre elles une société 
pour le commerce de toiles et lin-
geries ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront. GILLARD et SEIXCÉ ; 

Que la société est formée pour dix 
années, qui ont commencé le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-sept et Uniront le Irenle et un 
décembre mil huit cent soixante-
sept ; 

Que le siège de la société sera rue 
de Provence, 83 ; 

Que la société sera administrée 
par les deux associées, qui auront 
ta signature sociale pour les acquits 
des factures et la correspondance, 
mais que tous les billets et tous ac-
tes qui auraient pour résultat n'en-
gager la société devront, à peine de 
nullité, porter la signature des deux 
associées. 

LE BOUTEILLER. (5848) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du huit janvier mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré le vingt 
et un du même mois, 

11 appert : 

Que la société formée entre M. 
Christophe MURATORI, docteur mé-
decin, demeurant à Pans, rue du 

CMOX DES COMMERÇANTS. 

Suivank délibération de l'assem-
blée générale, en date du douze 
janvier courant (mil nuit cent cin-
quante-sept), enregistrée à Paris le 
dix-sept janvier mil huit cent, cin-
quante-sept, folio 16, recto, case I, 
par M. (illisible), qui a reçu deux 
francs quarante centimes, décimes 
compris, 

Il appert que le siège de la société 
de l'Union des Commerçants a élé 
transféré rue Richer, 45, à Paris, et 
que M. Foulon a été nommé avec 
pouvoirs nécessaires pour remplacer 
momentanément le directeur. 

Paris le vingt janvier mil huit 
cent cinqnanle-srpt. 

Pour extrait : 

L'administrateur, 
FOULON. (5850) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 JANV. 1857, OM 
déclarent la faillite ouverte el en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la D«- BGULLAY (Marguerite), 
mde de rouenneries, demeurant a 
Bellevillc, impasse du Chevalier, 9, 
ci-devant, et, actuellement à Paris, 
rue du Faubourg-du-'femple, 84; 

r omme M, Mottet juge-commissaire, 
et M. Sergent, rue de Choiseul, 6, 

syndic provisoire (X° 13699 du gr.);J 

Du sieur DUGAS (Jacques), méca-
nicien, rue de Ponltiien, 23: nomme 
M. Payen juge-commissaire, et M. 
ISeaufour, rue Bergère, 9, syndic pro-
visoire (X° 13700 du gr.); 

Du sieur LESOURD (Jean-Baplis-
te), nég. en tabletterie, quai Jem-
mapes, 242; nomme M. Payen \uae-
commissaift, et M. Crampcl, rue St-
Marc, 6, syndic provisoire (N° 13701 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au tribunal 
lie commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, ilUî. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE .SVNIUCS, 

de parapluies aux Thèmes, Grande-
Rue, 63, ayant une boutique rue de 
PontliiéU, 24, le 28 janvier, à 1 heure 
l[2 (X» 13690 du gr.); 

Du sieur GERBIER (Pierre), anc. 
boulanger, actuellement nid pâlis-
sier à Baliifnolles-Moneeaux, rue de 
Lévis, 52, le 28 janvier, al heure 
l|2 (N» I3C93 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire, doit les 
consulter tan: sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemenisde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe feurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION!). 

De la société SOULE et O, établie 
pour le commerce des cuirs, rue de 
l'Oursine, 28, ie 28 janvier, à 9 heu-
res (N» 13551 du gr.); 

De la dame MAIRE, commerçante, 
rue Neuve-des-Mathurins, 104, le 28 
janvier, à 1 heure Ij2 (N» 13580 du 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux. 
vérification el affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riliealion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur POUP1LUER (Antoine), 
commission!!, en marchandises, rue 
Grange-Batelière, 16, et demeurant 
à Bebeville, rue de Paris, 117, le 2s 
janvier, à 9 heures (N" 13504 du gr.): 

Du sieur KR1ER (Jean), md dè 
vins et plâtrier ù La Villetfe, rue de 
la Grande-Communication., le 28 
janvier, i 10 heures 1(2 (N« 13085 
du gr.); 

Du sieur DELHOMME (Louis), fab. 
de tissus élastiques, rue Moret, 4, le 
28 janvier, à 1 heure 1 [2 (X" 13360 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. If ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROVER et C", société en comman-
dite des Dictionnaires, dont le siège 
est à Paris, place de la Bourse, 5, le 
sieur François-Michel Rover seul 
gérant, rue Papillon, n.4, sont in-
vités à se rendre ie 28 janvier courait I 
à 10 heures l[2 précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément X 
l'article 537 du Code de commerce 
entendre le compte délinitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nieaUon des compte et rapport des 
syndics (N» 297 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la failfite de la so-
ciété CHERON nia frère et C'", ban 
quiers, le sieur Louis-Amédée Cbe-

ron el Louis-Alfred Cheron, jeu 
gérants, demeurant le premierpfa 
ce. des Vosges, et le deuxièmenur 
Ciiehv, 21, en relard de l'aire vernit 
el cfaûlrmer leurs créances, soutij. 
vités à se rendre le 27 janvier,! 
très précise, au Tribunal de cot 
merce de la Seine , salle onlin* 
des assemblées, pour, sous la pr« 
denee de M. le pme-commissa' 

procéder à la vérification et i\ l'ai 
ination de leursdites créances Si 
10092 du gr.). 

^HOMOLOGATIONS DE CON'COBMB 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat société SCHXECKENtlu 

GER et LEGCHTde cm 
merce ue la Seine, du 18 déo. M 
lequel homologue le concordat pj* 
sé le 12 nov. 1856, enlre léser» 
ciers de la société SCHNECKESBffl 
GER et LEGRAXI), avant pour 
l'exploitation d'un brevet d'inv* 
tion pour l'emploi en sculpture et 1« 
modelage, à l'usage des uriiemeiilii 
religieux, de statuettes et autres «t 
jets d'art, d'une matière nommé 
Corossol, dont le siège était ,i Paré 
rue du Temple, 89, ladite soeiél* 
composée de Edouard Schoewl 
burger, demeurant rue du Tcinplt, 
79, ét D"' Elisabelh-Félie.ité-Ro«W 
ce Legrand, demeurant i) Lo»j«-
meau, actuellement, el le* sieur» 
neckenburger et D"" Legrand. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur SelineckentiuiW 

et Dlk Legrand , par les créancier! 
de la soeiélé, de 80 pour 100 sut» 
montant de leurs créances. 

Les 20 p. ino non remis, pay*. 
sans solidarité, chacun par mou* 
en qualre an», par quarl d'année* 
année, (i l jour du concordat \-'j 
13193 du gr.). 

Messieurs les créanciers de b** 
lite du sieur GEXU1 (Jean-France*,, 

md de bois des iles, rue deClur* 
ne, 13, sont prévenus que l'aWB 
Idée pour le concordat, qui avait w 
indiquée pour le 24 janvier rW™* 
à 9 heures, est ajournée. 

s de. 1» Messieurs les créancier 
lite du sieur UUCHAltl) (Lazarelj»

1 

de vins, rue du Petit-Lion-*»? 
veur, 19, sont prévenus que la 
nion pour l'assemblée d'ouvert* 

qui avait élé indiquée pour le» 
janvier courant, ù 2 heures, e»' 
journée. 

RÉHABILITATION. 

D'une requête présentée A la W 

impériale de Paris, il appert: 
Que Justin BESOMBES, négoWJ 

en vins ù Batignolles, 17. pa»l 

Lathuile, déclaré en faillite P«5 
gemenl du Tribunal de co"11116' 
de Paris, du 31 août 1848, 

Demande sa réhabilitation^ 
me ayant, payé tous ses créance 

en principal, intérêts et frais-
Pour extrait : 

H. DAVID, ..... 

1.17194) Avoué à la Cour n"l"
r
" 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et ' 
més du sieur GUILLAUME (Au8

u
*

ie 
François-Stanislas i, fab. et >/"| „ 

gants, rue de Bondy, 22, V<®\Z& 
présenter chez M. Quaireniere, -K 

die, quai des Grands-Augus"* 
de 9 à 11 heures, pour toaclJWjj, 

dividende de 15 p. 100, ps'enia"5 

partition (N° 13154 du gr.)- a 

(85, 
ASSEMBLÉES DU 93 JANVIER 

Dix HEURES : Philippe , l
0
"

1
;^ e», 

voitures, synd.—Roger,
 it

\e 
dentelles, vérif. - BodmOi, » | 
verres, clôt. - Delouche, «ffi « 
Dainelet, corroyeur, redtuu»g| 
comptes.—Couturier, n".l."_nc!' 
id. —Libois, crémier, id-

bayes, nég., id. . iÂjÊ 
TROIS HEURES : Petat, ma ""

lle
iii* 

synd. — Liendon et femme,».** 
et modes, id.-Fournier, U". ji 
clôt. - Pelletier, coinmeiça»; . 
- Bernard, restaurateur, i»'JM 
Paquet, une. pharmacien. . . s 
Hréon et C», fabr. d'huilfS. -
Rréou persounelleiii., 
k huit.-Grain, mil de nouve^rf 

autrui, après union.—SreAi^ 
card, nids de nouveautés 

comptes, 

Eûwgistea u Paris, le Janvier 1837, 

Ikçu ileux fran.es quarante centimes, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DE3-MAJIIURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du l«
r
 arrondissement, 


